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Conditions générales régissant les relations entre  
CapitalatWork Foyer Group S.A. et ses Clients

1. Dispositions préliminaires

Les relations d’affaires entre le client (le « Client ») et  
CapitalatWork Foyer Group S.A. (« la Société ») sont fondées sur 
la confiance mutuelle. La Société met ses services à la disposi-
tion du Client pour la gestion de portefeuille ainsi que l’exécution 
d’ordres les plus variés. La diversité et le volume des opérations, 
la rapidité avec laquelle elles doivent être traitées, exigent que, 
dans l’intérêt de la sécurité juridique, les droits et les obligations 
réciproques des parties soient définis par certaines règles.

La forme masculine du terme « Client » désigne également toute 
partenaire contractuelle de sexe féminin ou toute pluralité de 
partenaires contractuels de la Société.

Les présentes Conditions générales régissent, d’une façon gé-
nérale, les relations contractuelles entre le Client et la Société. 
Celles-ci sont complétées par les usages en vigueur dans le sec-
teur financier. 

Les présentes Conditions générales et usages précités s’ap-
pliquent sans préjudice des conventions particulières convenues 
entre le Client et la Société et sous réserve des dispositions 
impératives de la législation applicable. 

La Société ne mettra ses services à la disposition de son Client 
que dans les limites strictement et expressément convenues par 
écrit avec ce dernier. Sans préjudice de l’article 6.8.5, aucune 
mission ou obligation implicite ou tacite à charge de la Socié-
té ne peut découler des présentes Conditions Générales ou de 
tout autre document contractuel et la Société ne sera pas obli-
gée d’exécuter des missions additionnelles découlant de toute 
convention à laquelle elle n’est pas partie, à moins qu’elle ne l’ait 
accepté au préalable et par écrit.

CapitalatWork Foyer Group SA est une société d’investissement 
de droit luxembourgeois (gérant de fortunes). Sa mission prin-
cipale est la gestion de fortune. Elle est à ce titre supervisée par 
la CSSF (Commission de Surveillance du Secteur Financier-283 
route d’Arlon, L-1150 Luxembourg). Elle fournit les services 
d’investissements suivants : la gestion dis crétionnaire de porte-
feuille (tant sur portefeuilles déposés au près de tiers que chez 
elle), réception et transmission d’ordres portant sur instruments 
financiers, exécution d’ordres et agent teneur de registre.

La Société bénéficie des statuts suivants, tels que définis dans 
la loi relative au secteur financier du 5 avril 1993 : conseiller 
en investissement (la Société est à considérer pour ce service 
comme « conseiller non indépendant » au sens de MiFID), com-
missionnaire, courtier en instrument financiers, distributeur de 
parts d’OPC avec paiement, gérant de fortune, professionnel 
intervenant pour compte propre, agent administratif du secteur 
financier, agent de communication à la clientèle, agent teneur 
de registre. Elle détient les licences pour les services et activités 
d’investissement suivants : réception et transmissions d’ordres, 
exécution d’ordres pour le compte de clients, négociation pour 

compte propre, gestion de portefeuille, conseil en investisse-
ment, conservation et administration d’instruments financiers 
pour le compte de clients, services de change lorsque ces ser-
vices sont liés à la fourniture de services d’investissement, re-
cherche en investissement, analyse financière ou toute autre 
forme de recommandation générale concernant les transactions 
sur instruments financiers.

Les statuts et licences de la société sont consultables sur le site 
internet de la CSSF : www.cssf.lu.

Le Client reconnaît que la Société ne fournit pas de conseils 
quant aux conséquences légales et fiscales des placements ef-
fectués et qu’il lui incombe de solliciter de tels conseils auprès 
d’un conseiller juridique ou fiscal indépendant.

Dans le cas où la relation d’affaire avec la Société se fait par 
l’intermédiaire d’un agent lié, le client en est informé par ce 
dernier qui lui remet la documentation réglementaire requise.

La Société a pour numéro de TVA [LU18573177], pour code 
BIC [BILLLULL] et pour numéro de compte bancaire [IBAN : 
LU960021118507657300]. La Société est joignable via le  
Secrétariat de la Clientèle au numéro de téléphone général 
[+352 437 43 60 00], via le numéro général de fax [+352 31 
4160] ou à l’adresse de courrier électronique [info@capita-
latwork.lu]. L’adresse du site web de la Société est www.capi-
talatwork.com.

2. Identification 

A l’ouverture de la relation d’affaires avec la Société, le Client 
fournira à la Société des coordonnées d’identification exactes 
ainsi que les documents justificatifs selon la réglementation 
en vigueur. (ex. nom, domicile, nationalité, profession, régime 
matrimonial, etc.). Au minimum, les personnes physiques sont 
tenues de fournir une pièce d’identité.  Elles peuvent être invi-
tées à prouver leur capacité juridique. Les personnes morales, 
indivisions spéciales et associations de fait sont tenues de four-
nir une copie conforme de leurs statuts actuels, le cas échéant 
un extrait récent du registre officiel applicable et un document 
reprenant la liste des personnes autorisées à les engager et à 
les représenter à l’égard des tiers.

Les Clients sont tenus de fournir à la Société tous les docu-
ments qui pourraient leur être demandés par la Société concer-
nant l’identification du bénéficiaire effectif, conformément à la 
législation en vigueur.

En outre, dans tous les cas où le Client n’est pas le bénéficiaire 
économique d’un compte ouvert à son nom (comme titulaire ou 
co-titulaire), la Société devra recevoir, outre la déclaration du 
bénéficiaire économique, un document d’identification du béné-
ficiaire économique, tel que requis par la Société, aux fins no-
tamment de lui permettre de satisfaire à ses obligations légales.
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La société est en droit d’exiger tout autre document ou rensei-
gnement qu’elle estime être utiles ou nécessaires pour rem-
plir ses obligations en matière de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme.

Le Client veille à ce que tous les documents, pièces, données, 
informations et instructions communiqués ou remis à la Société 
soient clairs, fiables et complets, et à ce qu’ils soient conformes 
aux dispositions conventionnelles, légales et réglementaires.

Le Client doit informer la Société immédiatement et par écrit de 
toute modification apportée à ces informations. Le Client est seul 
responsable de tout préjudice causé par la communication d’infor-
mations fausses, inexactes, dépassées ou incomplètes, au sujet 
desquelles la Société décline toute responsabilité. 

Les modifications de capacité du Client, de son représentant ou 
mandataire, qui n’ont pas été communiquées par écrit à la Socié-
té, ne peuvent lui être opposées et ce malgré leur éventuelle ins-
cription dans les registres publics (greffe du tribunal de commerce 
etc) ou leur publication dans le Journal Officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg ou dans tout autre média. 

Si la Société doit examiner les documents qu’elle reçoit ou émet 
au nom du Client quant à leur authenticité, leur validité et leur 
exhaustivité, ou de réaliser la traduction de tels documents, 
la responsabilité de la Société se limite à son dol ou sa propre 
faute lourde.

3. Catégorisation du Client

Pour les besoins des services d’investissement, il existe trois ca-
tégories de Clients, (1) les Clients de détail (non professionnels), 
(2) les Clients professionnels et (3) les Contreparties éligibles. 

En fonction de la catégorisation le niveau de protection diffère. 
Par défaut, la Société considère tous ses clients comme des 
clients de détail. La Société peut toutefois classer certains clients 
dans une autre catégorie, dans le respect de la réglementation 
MiFID applicable.

4. Informations nécessaires à la fourniture de 
certains services 

4.1 Services d’investissement

4.1.1 Gestion discrétionnaire

La gestion discrétionnaire exige l’existence d’une documentation 
concernant le Client complète et à jour portant sur son expé-
rience et ses connaissances en matière d’investissement en rap-
port avec le type spécifique de produit ou de service proposé ou 
demandé, la situation financière y inclus la capacité à supporter 
les pertes et les objectifs d’investissement du Client y inclus sa 
tolérance au risque. 

L’ensemble des données recueillies par la Société déterminera le 
profil d’investisseur du Client.

4.1.2 Exécution/réception et transmission d’ordres

La Société avertit le Client qu’en ce qui concerne les services 
fournis à l’initiative du Client qui incluent unique ment l’exé-
cution et/ou la réception et la transmission d’ordres du Client 
portant sur des instruments financiers non complexes tels que, 
par exemple, des actions échangées sur un marché réglemen-
té, des obligations ou des organismes de placement collectif 
répondant à la définition d’instruments non complexes selon la 
réglementation en vigueur, la Société n’est pas tenue d’évaluer 
si l’instrument ou le service fourni ou proposé convient au Client 
et que, par conséquent, le Client ne bénéficie pas de la protec-
tion des règles de conduite en la matière. 

La Société avertit le Client qu’en ce qui concerne les services 
fournis à l’initiative du Client qui incluent uniquement l’exécu-
tion et/ou la réception et la transmission d’ordres du Client por-
tant sur des instruments financiers complexes tel que définis 
par la réglementation en vigueur,  la Société est tenue d’évaluer 
si le client dispose de connaissances et expérience suffisantes 
pour comprendre les risques liés à l’investissement envisagé.  
La Société soumettra le Client à une évaluation et sera tenue, 
au vu des informations transmises par le Client, d’informer le 
Client si elle estime que la transaction visée dans l’Ordre n’est 
pas appropriée et ne convient pas au Client compte tenu de son 
expérience et sa connaissance sur les risques inhérents à cette 
transaction. Si malgré la mise en garde de la Société, le Client 
confirme l’Ordre, la Société exécutera ou transmettra cet Ordre 
aux Dépositaires.

La Société précise que dans le cadre des services d’exécution et/
ou de réception et transmission d’ordres du Client, quel que soit 
le type d’instruments financiers (complexes et non complexes), 
les transactions sont effectuées sur instruction du Client qui 
détermine seul et à ses risques son choix final d’investissement. 
La Société ne peut être tenue pour responsable en cas de dom-
mage subi par le Client du fait cet Ordre et le Client reste le seul 
responsable de l’adéquation des Ordres avec son profil d’inves-
tisseur et/ou sa stratégie d’investissement.

De plus, la Société précise que, dans le cadre des services 
d’exécution et/ou de réception et transmission d’ordres du 
Client, quel que soit le type d’instruments financiers (complexes 
et non complexes), la Société se réserve le droit d’accepter un 
ordre ou d’en subordonner l’exécution à la confirmation par le 
Client de certains aspects de cet ordre (notamment les coûts 
et charges liés à l’exécution de cet ordre), sous une forme à la 
convenance de la Société. La Société ne peut être tenue pour 
responsable en cas de dommage subi par le Client du fait de 
l’exécution tardive ou de la non-exécution de cet ordre qui ré-
sulterait du retard ou de l’absence de confirmation de la part 
du Client.

Dans le cas des clients pour lesquels la Société rend un service 
d’exécution d’ordre et/ou de réception/transmission d’ordre, la 
Société évalue la compatibilité des informations collectées avec 
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celles du marché cible défini par les émetteurs relatives au type 
de client et à la stratégie de distribution.

4.1.3 Dispositions communes  

4.1.3.1 La Société avertit expressément le Client que, s’il dé-
cide de ne pas fournir l’information requise pour déterminer son 
profil d’investisseur ou le caractère approprié de l’ordre portant 
sur des instruments financiers complexes, la Société s’abstient 
d’effectuer pour le compte du Client concerné des services d’in-
vestissement.

Quel que soit le type de services d’investissement, la Socié-
té détermine sur base des informations collectées auprès du 
Client, dans quel instrument financier le Client ou la Société 
peut investir. Le Client ayant signé un mandat de gestion dis-
crétionnaire accepte pour des raisons de diversification et/ou 
de couverture d’avoir en portefeuille des instruments financiers 
dont le marché cible défini par les émetteurs n’est pas entière-
ment compatible avec son profil, pour autant qu’il soit en adé-
quation avec la stratégie d’investissement définie au niveau de 
son portefeuille. Le marché cible correspond aux investisseurs 
auxquels les instruments financiers sont destinés sur base de 
leurs besoins et objectifs et des caractéristiques de l’instrument. 

4.1.3.2 Si le Client est une personne morale, toute modifica-
tion portant sur la/les personne(s) autorisée(s) à le représenter 
dans sa relation avec la Société donnera lieu à une nou velle 
évaluation de l’expérience et des connaissances du Client. 

4.1.3.3 Le Client doit informer la Société de toute modification 
relative à sa situation financière, ses objectifs d’investissement 
et/ou sa connaissance et son expérience en matière d’investis-
sement et, plus particulièrement, de modifications qui ont ou 
pourraient avoir un impact sur la détermination de la nature 
adéquate ou appropriée d’un service que la Société pourrait 
avoir à fournir au Client. La mise à jour de ces informations 
permet à la Société d’agir dans le meilleur intérêt du Client. Si 
le Client omet d’informer la Société de telles modifications, la 
Société ne peut être tenue responsable du préjudice éventuel-
lement subi par le Client en conséquence. 

La Société n’est pas responsable des retards potentiels dans 
la fourniture d’un service d’investissement et/ou l’exécution 
d’ordres, notamment dus aux obligations incombant à la Socié-
té en vertu de la loi comme, par exemple, celle de déterminer 
si un service ou un produit d’investissement envisagé convient 
ou est approprié au Client, selon le type de service d’investis-
sement rendu.

5. Informations sur la nature et sur les risques 
relatifs aux instruments financiers

Le Client déclare être conscient que les investissements com-
portent des risques tels que les risques de conjoncture écono-
mique, de qualité des émetteurs ou contreparties, de devises 
ou de taux d’intérêts pouvant entraîner des pertes à sa charge.

Ces risques sont accrus en particulier dans les opérations sur 
certains produits tels que les produits dérivés, dans les opéra-
tions concernant des titres émis par des débiteurs de moindre 
qualité, ou des actions qui ne sont pas cotées et qui ne sont pas 
admises sur un marché réglementé ainsi que dans les opéra-
tions relatives aux produits structurés.

Le Client reconnaît avoir été informé de la nature, des caracté-
ristiques et des risques liés aux principaux instruments finan-
ciers qui pourront faire l’objet d’ordres auprès de la Société. A 
cet égard, il déclare avoir pris connaissance, compris et reçu 
copie du document intitulé « Aperçu des caractéristiques et des 
risques des instruments financiers » établi par la Société et mis 
à disposition du Client dans les locaux de la Société ainsi que 
sur son site internet (www.capitalatwork.com).

La Société informe également le Client que le cas échéant elle 
mettra à sa disposition un document précontractuel communé-
ment appelé « Key Information Document » (« KID ») / « Key 
Investor Information Document » (« KIID ») avant ses tran-
sactions qui lui permettra de prendre ses décisions en connais-
sance de cause.

6. Communication 

6.1 Moyens de communication - langue

6.1.1 Le Client peut communiquer avec la Société et recevoir 
les documents et autres informations de la part de la Société 
au moins dans les deux langues suivantes : français et néerlan-
dais.  Certains documents sont également disponibles en an-
glais et en allemand.

6.1.2 La Société est autorisée (indépendamment de toute 
convention relative à la délivrance ou la conservation de cour-
rier, présente ou future) à contacter directement le Client par 
tout moyen de communication en cas d’urgence, dans la me-
sure où elle l’estime nécessaire pour préserver ses/leurs inté-
rêts ou en vertu d’une obligation légale ou réglementaire.

6.2 Correspondance destinée au Client

La correspondance destinée au Client, en ce compris tous les 
rapports réglementaires liés aux services d’investissement ren-
dus (décomptes de titres, extraits de compte, relevés de porte-
feuille…), est envoyée par défaut par courrier ordinaire au der-
nier domicile connu du Client ou à l’adresse de communication 
indiquée par celui-ci. 

L’envoi d’un courrier au Client et la date de l’envoi sont attestés 
par la production par la Société d’une copie de la correspondance 
concernée ou toute autre trace de son envoi. Dans le cas d’un 
fax, le rapport de transmission constitue un document probant de 
l’envoi du document par la Société et de sa réception par le Client.

La date indiquée sur les documents, les extraits de compte ou les 
relevés de la Société est réputée correspondre à la date d’envoi.
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Toute communication écrite émanant de la Société est réputée 
avoir atteint sa destination dès qu’elle est envoyée à la dernière 
adresse connue de la Société et en tenant compte des délais pos-
taux ordinaires.

Si un courrier est retourné à la Société avec la mention que le 
Client est inconnu à l’adresse indiquée ou que le Client ne vit plus 
à cette adresse, la Société est autorisée à conserver ce courrier 
ainsi que tout courrier ultérieur. Les dispositions relatives à la 
conservation de la correspondance (article 6.3) s’appliquent alors 
(notamment les frais applicables en cas de conservation de la 
correspondance) jusqu’à ce que la Société soit informée par écrit 
de la nouvelle adresse du Client.

Le Client assume l’entière responsabilité de tout préjudice 
pouvant résulter de l’envoi ou de la conservation de la corres-
pondance et s’engage à consulter régulièrement son courrier.  
Le Client ne peut pas valablement prétendre ignorer le contenu 
de son courrier et l’information qui lui est adressée sous prétexte 
qu’il n’a pas vérifié son courrier régulièrement.

6.3  Conservation de la correspondance dans les locaux de 
la Société

A la demande écrite du Client, la Société peut accepter ou refuser 
de tenir la correspondance à sa disposition dans ses bureaux pour 
un délai de maximum deux ans. Le refus de la Société ne doit pas 
être motivé et est sans appel.

Lorsque la Société accepte de conserver la correspondance en 
ses locaux, celle-ci est considérée comme délivrée le lende-
main de la date qu’elle porte.  La Société n’est pas tenue d’im-
primer les documents lorsqu’ils sont établis, mais simplement 
de les tenir à la disposition du Client sur son système informa-
tique, en ne les imprimant qu’à la demande du Client. Les docu-
ments ainsi conservés sont supposés avoir été envoyés au Client 
le jour ouvrable qui suit la date de transaction figurant sur le  
document.

Le Client reconnaît être conscient que la Société peut lui adresser 
tout type d’information (rapports réglementaires, informations, 
avertissements…) par le biais de cette correspondance tenue à sa 
disposition en ses locaux.

6.4 Communication via MyCapital

Si le Client demande l’activation du service MyCapital, il accepte 
l’application des dispositions du document « Conditions appli-
cables au site portefeuille ». Ce document reste à sa disposition 
dans les bureaux de la Société et est disponible sur le site web 
de la Société.

Le Client qui demande l’activation du service MyCapital accepte 
que toutes les communications de la Société à son attention, si 
elles sont techniquement disponibles sous cette forme, lui soient 
transmises uniquement via ce portail en ligne de la Société. Cette 
disposition vise tous les rapports réglementaires (extraits de 
compte, relevés de portefeuille…) et toute autre information de 
la part de la Société.  

Les rapports réglementaires transmis au Client via MyCapital le 
seront sur support durable et resteront disponibles pendant deux 
ans sur ce portail.  Le Client s’engage à consulter régulièrement 
ces communications et est responsable d’en prendre une copie 
durable (téléchargement/impression) pour sa propre administra-
tion.

Conformément à l’article 6.1.2, la Société conserve le droit, sans 
en avoir l’obligation, d’adresser au Client tous ces documents ou 
informations par tout autre moyen de communication.

6.5 Duplicatas

La Conservation de la correspondance pour compte du Client vi-
sée à l’article 6.3 ou la communication de celle-ci par le biais 
du portail MyCapital visée à l’article 6.4 ne porte pas atteinte à 
la possibilité pour le Client d’obtenir ultérieurement encore des 
duplicatas de rapports réglementaires, selon les tarifs en vigueur, 
dans la limite des délais légaux de conservation de ces informa-
tions.

6.6 Communication relative à la Société

Le Client est conscient et accepte que la Société peut lui trans-
mettre certaines informations exclusivement par le biais de son 
site web, par exemple des informations portant sur la Société et 
ses services, notamment sa politique en matière de conflit d’inté-
rêts, des informations sur les instruments financiers et des infor-
mations relatives aux commissions et frais appliqués par la Socié-
té. Le Client est informé de l’adresse du site web et de la section 
du site dans laquelle il peut accéder à cette information. Le Client 
s’engage à consulter le site web de la Société régulièrement. 

Dans la mesure où la loi le lui impose, la Société avertit le Client 
des éventuelles modifications apportées à cette information, 
en indiquant l’adresse du site web et la section du site dans  
laquelle il peut accéder à l’information modifiée.

6.7  Communication relative à des comptes avec pluralité 
de titulaires

Toute communication relative à des comptes avec plurali-
té de titulaires est envoyée à l’adresse commune indiquée à la  
Société par les Clients et est réputée être parvenue à chacun 
des titulaires. A défaut d’indication d’une adresse commune, 
toute communication est réputée faite valablement à chacun des 
Clients concernés lorsqu’elle est adressée à la dernière adresse 
indiquée par l’un d’entre eux.

6.8 Communications du Client – Ordres du Client

6.8.1 Toute communication du Client à la Société doit se faire 
par écrit. La preuve de l’existence et du contenu de la commu-
nication incombe au Client. Les ordres du Client sont donnés à 
la Société par écrit. Ils doivent préciser l’identité du Client ainsi 
que le numéro de sa relation d’affaires, être datés et signés du 
Client ou, le cas échéant de son mandataire ou représentant.  
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La société se réserve d’apprécier les ordres donnés sous toute 
autre forme (telle que par téléphone, télécopie, télégramme, 
e-mail ou autre moyen de communication) et d’y réserver suite 
en fonction de ce qu’elle estime être de l’intérêt des parties. 
Elle peut accepter d’exécuter de tels ordres ou subordonner leur 
exécution à leur confirmation préalable, sous une forme à sa 
convenance.  Le Client reconnaît que la Société est autorisée 
à refuser d’exécuter des instructions si elle a des doutes sur 
l’identité de la personne qui a donné l’ordre ou celle du bénéfi-
ciaire ou pour tout autre motif.  

6.8.2 Dans le cas où des ordres seraient donnés par l’un de 
ces autres moyens de transmission que l’écrit daté et signé, 
le Client déclare par avance donner son agrément aux opéra-
tions qui auront été effectuées sur base de ces instructions et 
assumer, à décharge de la Société, toutes les conséquences 
qui découleraient d’erreurs ou de problèmes de transmission, 
d’identification, de compréhension ainsi que d’abus éventuels 
de tiers. Les relevés de compte et de portefeuille et les livres 
de la Société apporteront la preuve exclusive que les opérations 
y apparaissant ont été exécutées conformément aux ordres 
transmis par ces moyens. 

En outre, la Société enregistre les ordres effectués par télé-
phone et il est alors expressément convenu que les écritures et, 
le cas échéant, les enregistrements sur bande magnétique ou 
sur support informatique de la Société, prouvent la transmis-
sion des ordres verbaux ainsi que leur contenu et leur bonne 
exécution, sauf preuve contraire rapportée par le Client. 

Le même principe vaut pour les instructions transmises à la  
Société par télex, téléfax, ou tout autre moyen de communica-
tion similaire autre qu’un écrit. 

6.8.3 Le Client est responsable de s’assurer auprès de la Socié-
té de la bonne réception des ordres qu’il lui donne notamment 
en vérifiant l’exécution de ceux-ci. 

La Société pourra prouver la réception ou non réception des 
ordres, conformément à l’article 8 des présentes Conditions  
Générales.

6.8.4 La Société peut refuser l’exécution d’un ordre ou en tenir 
les effets en suspens au cas où le Client est en défaut d’exécu-
ter l’une de ses obligations vis-à-vis de la Société.

6.8.5 La Société peut refuser l’exécution d’un ordre ou en tenir 
les effets en suspens au cas où cet ordre aurait pour objet ou 
pour effet de violer des droits et/ou obligations, y compris de ou 
vis-à-vis de tiers, dont la Société aurait connaissance.

7. Rapports réglementaires

Conformément à la réglementation en vigueur, la Société re-
mettra au Client des rapports de nature et de fréquence diffé-
rentes selon le service d’investissement rendu, la catégorisation 
du Client et le type d’instrument financier en portefeuille. La 

nature et la fréquence de ces rapports sont décrites dans la 
brochure d’information MiFID dont le Client reconnaît avoir reçu 
un exemplaire lors de son entrée en relation avec la Société. 

Les diligences de la Société en matière de rapports réglemen-
taires varient en fonction du type de compte ouvert en ses livres 
et les responsabilités peuvent le cas échéant être partagées 
avec la banque dépositaire tel que décrit dans la brochure d’in-
formation MiFID.

La brochure d’information MiFID est également disponible sur le 
site internet de la Société : www.capitalatwork.com.

8. Archive et preuve

La Société n’est pas tenue de conserver sa comptabilité, les 
pièces justificatives et tout autre document au-delà des dé-
lais ou sous une autre forme que ceux imposés par la loi. Pour 
toute demande de documents, de quelque nature que ce soit, 
la Société a le droit d’imputer des frais de recherche au Client. 
Lorsque cette demande émane des autorités judiciaires ou 
d’autres instances mandatées à cet effet, la Société peut factu-
rer au Client concerné les frais de recherche supportés par elle.

Sans préjudice des autres dispositions dans les Conditions Gé-
nérales ou dans une convention particulière, la Société peut 
toujours, en matière civile ou commerciale, administrer la 
preuve au moyen d’une copie ou d’une reproduction du docu-
ment original sous n’importe quelle forme, indépendamment 
de la nature ou du montant de l’acte juridique à prouver. Sauf 
preuve contraire apportée par le Client, la copie ou la reproduc-
tion du document ont la même force probante que l’original.

Les informations relatives aux communications, aux contrats, 
aux opérations et aux paiements, stockées par la Société sur 
un support informatique durable, ont force probante, jusqu’à 
preuve du contraire, comme un écrit signé en original sur sup-
port papier par toutes les parties.

Le Client et la Société conviennent expressément que, nonobs-
tant les dispositions de l’article 1341 du Code civil et lorsque 
cela s’avère nécessaire ou utile, la Société peut prouver ses 
allégations par tout moyen légalement admissible en matière 
commerciale tel que le témoignage ou le serment.

La Société enregistre les conversations téléphoniques ou les 
communications électroniques qui donnent lieu ou sont suscep-
tibles de donner lieu à des transactions ainsi que toute autre 
communication entre elle et ses Clients. 

Une copie de l’enregistrement des conversations et communi-
cations est disponible sur demande pendant cinq ans et pen-
dant une durée pouvant aller jusqu’à sept ans sur demande de 
l’autorité compétente, à compter du jour de l’enregistrement 
en question.
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Les finalités poursuivies par ces enregistrements sont de pou-
voir prouver, en cas de contestation ou de contrôle des autori-
tés compétentes, l’existence et/ou les termes d’une instruction 
émanant du Client ainsi que le respect des obligations légales, 
réglementaires, prudentielles et contractuelles auxquelles la 
Société doit se conformer.

L’enregistrement sera conservé par la Société pendant la durée 
nécessaire à la réalisation des finalités poursuivies et dans le 
respect des délais légaux s’imposant à la Société. La Société 
s’engage à mettre en place des mesures de sécurité nécessaires 
afin d’éviter toute utilisation illicite des données enregistrées. 
Par ailleurs, l’écoute de l’enregistrement ne pourra se faire que 
dans le cadre de l’administration d’une preuve conformément 
aux finalités poursuivies.

Le support d’enregistrement sera recevable devant un tribunal 
avec la même valeur probante qu’un document écrit.

9. Fonctionnement des comptes

9.1 Généralités

La Société ouvre des comptes individuels ou collectifs, aux per-
sonnes physiques ou morales agréées par elle.

La nature de chaque compte ouvert ainsi que les modalités par-
ticulières de son fonctionnement sont réglées par la présentes 
Conditions Générales et dans des documents spéciaux conte-
nant des conditions particulières convenues entre la Société et 
le Client s’il y a lieu.

9.2 Transferts externes de fonds et compte de référence

La Société n’offre pas de services de paiement. Elle n’effectue 
pas de paiements (factures, acomptes divers, …) du compte du 
Client vers le compte bancaire d’un bénéficiaire tiers.

Le Client communique à la Société un numéro de compte ban-
caire dont il est titulaire (ci-après « compte de référence »). 
Tout transfert de fonds depuis le compte du Client sera par 
principe fait vers ce compte de référence, sauf demande écrite 
expresse du Client.

Le compte de référence est un compte ouvert auprès d’une ins-
titution bancaire et dont le Client est titulaire ou co-titulaire. 
Pour le cas où le compte ouvert auprès de la Société est au nom 
de plusieurs co-titulaires, le compte de référence doit être ou-
vert au nom de l’ensemble de ces co-titulaires ou au moins au 
nom de l’un d’entre eux moyennant accord de tous.

9.3 Comptes ouverts au nom de plusieurs personnes

Les comptes et avoirs aux noms de plusieurs personnes – 
notamment de propriétaires indivis, de nus-propriétaires et 
d’usufruitiers, de parties à une convention de blocage – sont 
gérés sous leurs signatures conjointes, sauf procuration éven-
tuelle ou convention prévoyant d’autres dispositions.

En cas de désaccord entre les co-titulaires concernant leur pou-
voir d’opérer sur le compte, la Société se réserve le droit de 
suspendre l’utilisation du compte jusqu’à ce qu’un arrangement 
soit intervenu entre eux.

Le cas échéant, la Société est autorisée, conformément au point 
14.5 des présentes Conditions Générales, à considérer que les 
avoirs déposés sur des comptes indivis appartiennent à parts 
égales à chacun des co-titulaires.

9.4 Compte d’une entité sans personnalité juridique

Les comptes ouverts au nom d’une entité sans personnalité ju-
ridique sont soumis aux mêmes conditions que les comptes ou-
verts aux noms de plusieurs titulaires. Selon le cas, le compte 
sera ouvert au nom de l’entité de fait ou aux noms des per-
sonnes physiques qui en font partie. Dans les deux cas, le 
compte sera traité comme une indivision.

9.5 Procurations et procurations réciproques

9.5.1 Généralités

Le Client peut se faire représenter vis-à-vis de la Société par un 
ou plusieurs mandataires. Les procurations à cet effet doivent 
se faire par écrit et resteront déposées auprès de la Société. Les 
procurations sont données sans faculté de substitution.

Pendant toute la durée de la procuration, le mandataire a le 
droit d’accéder à toutes les informations relatives aux services 
concernés par la procuration, comme s’il était le Client. Il aura 
donc aussi accès aux informations antérieures à l’entrée en vi-
gueur de la procuration. Lorsque la procuration prend fin, le 
mandataire conserve le droit d’accéder à toute information re-
lative aux services concernés par la procuration, mais unique-
ment pour la période couverte par la procuration.

Le mandataire est lié par les présentes Conditions Générales de 
la même manière que le mandant lui-même, lequel répond par 
ailleurs à l’égard de la Société de tous les actes accomplis par le 
mandataire dans le cadre de son mandat.

Le mandataire est responsable solidairement et indivisiblement 
de tous les ordres qu’il donne et de toutes les opérations qu’il 
effectue.

La Société n’est en aucun cas tenue d’exercer un quelconque 
contrôle sur la façon dont le mandataire fait usage des pouvoirs 
qui lui sont conférés, qu’il en fasse usage dans l’intérêt du Client 
ou dans son propre intérêt.

La Société est autorisée à refuser d’exécuter des instructions 
données par un mandataire pour des raisons tenant exclusive-
ment à ce mandataire, comme si ce mandataire était lui-même 
le Client.

La procuration reste valable jusqu’à révocation écrite adressée 
par recommandé ou remise contre décharge à la Société par 
le mandant ou le mandataire (ou une personne habilitée à le 
faire tels les héritiers légaux, l’exécuteur testamentaire, l’ad-
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ministrateur ...) ou par tout autre moyen dont la Société aurait 
accusé réception par écrit.

Les procurations prendront également fin en cas de décès, d’in-
capacité, de déclaration d’absence, de perte de l’exercice de 
droits civils, de déconfiture ou de faillite du mandant ou du 
mandataire sous réserve, en ce qui concerne l’incapacité du 
mandant de ce que la procuration prévoie, sous une forme léga-
lement valable et opposable, la continuation ou la naissance des 
effets de la procuration au moment de l’incapacité.

Dans tous les cas, la Société ne tiendra compte de la cessa-
tion des effets d’une procuration qu’à compter du jour ouvrable 
bancaire suivant le jour où l’événement en cause a été porté à 
sa connaissance par envoi recommandé ou lettre remise contre 
décharge à la Société.

9.5.2 Procurations réciproques

Si plusieurs personnes sont co-titulaires d’un même compte et 
si ces personnes ont mandaté certaines d’entre elles afin de 
pouvoir agir au nom de l’ensemble des co-titulaires (comme 
indiqué expressément dans la demande d’ouverture de compte 
ou tout document ultérieur de mise à jour des pouvoirs de si-
gnatures), elles déclarent savoir que ces mandataires ont dès 
lors procuration de disposition et/ou de gestion.

Définition de la procuration de disposition : la compétence 
de retirer et d’abandonner tous titres ou valeurs du compte 
collectif ouvert chez la Société, d’autoriser la vente des titres 
pour ce faire, de signer toutes quittances et tous bordereaux 
nécessaires, à l’exception :

i) de la clôture du compte ;
ii) et de la gestion du compte :

a) consistant en des modifications des modalités et instruc-
tions concernant la politique de placement convenues en ver-
tu du mandat de gestion discrétionnaire, pour lesquelles le 
concours de l’ensemble des co-titulaires est requis,
b) ou consistant en des actes de gestion directs (tels que 
définis ci-dessous aux points 2, 3 et 4 relatifs à la procuration 
de gestion) lorsqu’aucun mandat de gestion n’est en cours 
avec la Société.

Définition de la procuration de gestion : la compétence de 
gérer le compte collectif, c’est-à-dire :

1. déléguer l’exercice de cette procuration de gestion à la So-
ciété par la signature d’un mandat de gestion (dans lequel est 
définie la stratégie d’investissement), modifier au fil du temps 
la catégorie d’investissement du mandat de gestion et en pré-
ciser plus en détail les directives d’investissement, pour autant 
et dans la mesure où la stratégie d’investissement convenue 
n’est pas en conflit avec le profil d’investisseur MiFID du ou des 
titulaires du compte (le cas échéant, de l’indivision) ; 

et également, mais uniquement lorsqu’aucun mandat de ges-
tion n’est en cours avec la Société ;

2. investir les avoirs en instruments financiers ainsi qu’aliéner 
tout ou partie de ces instruments financiers, sauf à titre gratuit, 
et en réinvestir le produit dans tous autres instruments finan-
ciers ;

3. gérer ces avoirs en bon père de famille et dans le respect des 
limitations fixées ci-dessous et ce, sans l’accord préalable du/
des mandant(s) ;

4. dans le cadre de cette gestion, donner tout ordre d’achat ou 
de vente, échanger les titres ou instruments se trouvant sur le 
compte, donner ordre d’en recevoir le remboursement, exercer 
ou, le cas échéant, acheter ou vendre tous droits de souscrip-
tion ou d’attribution y attachés, encaisser le produit de la vente 
des titres et instruments, en acheter d’autres, sans l’interven-
tion ni la ratification préalable du/des mandant(s).

Limitations à la procuration de gestion : la procuration de ges-
tion ne donne aucunement le droit au(x) mandataire(s) : 
i) de disposer (prélever) du compte ;
ii) de clôturer le compte en tant que tel sans l’accord du/des 
mandant(s).

9.6 Comptes en usufruit et nue-propriété

9.6.1 Généralités

Sauf instruction contraire écrite et signée par toutes les par-
ties, lorsqu’un dépôt de titres est constitué avec stipulation de 
nue-propriété et d’usufruit, la Société ouvre d’office un compte 
au nom du nu-propriétaire et de l’usufruitier. Les termes 
‘nu-propriétaire’ et ‘usufruitier’ recouvrent les hypothèses où il 
y a pluralité de nus-propriétaires et/ou d’usufruitiers.

Sauf convention spéciale, les ordres relatifs au compte immatri-
culé en usufruit et nue-propriété doivent être signés conjointe-
ment par le nu-propriétaire et l’usufruitier.

Les relevés de compte et la correspondance sont adressés à 
l’usufruitier, sauf convention contraire. 

9.6.2 Opérations concernant la nue-propriété

La Société crédite le compte “Nue-propriété/usufruit” du pro-
duit des remboursements, lots, primes, répartitions de réserves 
ou de capital, droits de souscription, droits d’attribution gratuite 
et vente de titres. Elle débite ce même compte à vue du mon-
tant net des achats de titres, de droits de souscription et de 
droits d’attribution gratuite, ainsi que du courtage et des frais 
relatifs aux opérations sur titres.

9.6.3 Opérations concernant l’usufruit

Sauf instruction contraire écrite de l’usufruitier, la Société cré-
dite un compte tel que convenu avec le Client et appartenant à 
l’usufruitier de toutes autres sommes produites par les valeurs 
en dépôt, notamment du montant intégral des intérêts et des 
dividendes (après déduction des impôts dus).
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Sauf convention contraire la Société débite le compte usufruit 
de toutes autres sommes dues à la Société en raison du dépôt 
à découvert, telles que les droits de garde, les frais de port et la 
commission de gestion éventuelle. 

En cas de dividende optionnel, la Société percevra le dividende 
en espèces et non en titres, ce que l’usufruitier accepte expres-
sément.

9.7 Comptes en devises

La Société peut ouvrir à ses Clients des comptes en devises à 
des conditions à convenir et en concordance avec les disposi-
tions réglementaires en vigueur. Les actifs des Clients en mon-
naies étrangères sont détenus auprès de correspondants établis 
soit dans le pays d’origine de la devise en question, soit dans un 
autre pays. Le Client supporte les conséquences économiques 
et juridiques qui pourraient affecter ses actifs auprès d’un cor-
respondant donné ou dans le pays de la monnaie ou dans celui 
où les fonds sont investis, suite à des mesures prises par les 
pays du correspondant, ou des pays tiers, ainsi que suite à des 
événements de force majeure, de soulèvement ou de guerre, 
ou d’autres actes extérieurs à la Société qui affectent la position 
du correspondant et de la Société.

La Société remplit ses obligations dans la monnaie dans la-
quelle le compte est libellé. Le Client ne peut pas exiger la res-
titution des avoirs dans une monnaie autre que celle dans la-
quelle ces avoirs sont libellés. En cas d’indisponibilité de la 
monnaie concernée, la Société peut, mais n’y sera jamais obligée,  
remettre les fonds dans le montant correspondant en monnaie na-
tionale, toutes pertes de change ou autre étant à la charge du Client.

9.8 Comptes à terme

La durée, les taux d’intérêts et les modalités applicables à des 
comptes à terme sont confirmés au Client après leur ouverture. 
Le Client est informé par écrit de toute modification ultérieure. 
Les dépôts à terme sont automatiquement renouvelés, dans le 
respect des limites de renouvellement ou de durée imposées 
par la réglementation applicable, pour une période identique 
à la période précédente aux conditions en vigueur pour des  
dépôts de même nature, sauf si le Client s’oppose à un tel  
renouvellement au plus tard deux jours ouvrables avant la date 
de renouvellement du dépôt à terme.

9.9 Crédit des comptes

Dans tous les cas, le compte du Client est crédité sauf bonne 
fin et sous réserve de la rentrée effective des fonds. La Société 
est autorisée à extourner toute opération dont le déroulement 
a été mis en cause. 

10. Signatures, Instructions 

10.1 Spécimen de signature

Le Client doit déposer un spécimen de signature auprès de la 
Société et, le cas échéant, un spécimen de la signature des 
organes constitutifs du Client ou des signataires autorisés. La 
Société peut se référer exclusivement à ces spécimens de si-
gnature, indépendamment de tout dépôt de signature auprès 
d’un registre de commerce ou d’une autre publication officielle. 
La Société n’est pas responsable de l’utilisation frauduleuse par 
un tiers de la signature du Client, qu’elle soit réelle ou falsifiée.

10.2 Instructions

Les instructions du Client doivent être complètes, exactes et 
précises afin d’éviter la moindre erreur. Elles doivent au mini-
mum préciser le sens de l’opération (achat ou vente), la dési-
gnation ou les caractéristiques de la valeur sur laquelle porte 
l’instruction (ISIN et dénomination), la quantité et d’une ma-
nière générale, tout autre élément nécessaire à la bonne exé-
cution. Si elle l’estime néces saire, la Société pourra suspendre 
l’exécution de l’ordre pour demander des instructions complé-
mentaires sans encourir de responsabilité de ce chef.

Le Client est tenu d’informer la Société par écrit si une transac-
tion est assortie d’un délai particulier et si un retard d’exécu-
tion est susceptible de causer un préjudice spécifique. De telles 
instructions doivent cependant être transmises suffisamment à 
l’avance (au moins trois jours ouvrables bancaires) et sont sou-
mises aux conditions d’exécution standard, y compris celles de 
la banque dépositaire détenant les actifs du Client.

10.3 Instruction d’un Client personne morale

Le Client s’engage à initier des Ordres conformes à son objet 
social et à ses statuts. En outre, dans ce cas, le Client s’interdit 
de contester tout Ordre réalisé à l’initiative de l’un de ses repré-
sentants légaux dont la cessation de fonctions n’aurait pas été 
dûment notifiée à la Société.

10.4 Modifications et/ou annulation d’instructions

Dans le cadre des services fournis à l’initiative du Client (exé-
cution et/ou réception et transmission d’ordres), le Client peut, 
à sa convenance, procéder à une annulation ou une modifi-
cation de l’instruction. Cette annulation ou cette modification 
n’aura d’effet que dans la mesure où les nouvelles instructions 
seront reçues par la Société dans des délais compatibles avec 
les conditions d’exécution de l’Ordre d’origine. Seule la Société 
aura la faculté de juger du statut d’un Ordre et de déterminer si 
un Ordre est exécuté ou non.

11. Commissions, frais et taxes

La Société facture ses services au Client selon les tarifs en 
usage et la nature des services convenus. Les tarifs et condi-
tions appliqués par la Société sont repris dans un document 
qui est mis à la libre disposition du Client dans les locaux de la 
Société. Le Client reconnaît avoir reçu les tarifs en vigueur au 
moment de son entrée en relation avec la Société sur support 
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papier ou sur autre support durable.

Le Client supporte tous les impôts, taxes ou droits, amendes 
et majorations existants ou qui seront établis à l’avenir par les 
autorités luxembourgeoises ou étrangères et auxquels les opé-
rations effectuées dans le cadre de ses relations avec la Société 
pourraient donner lieu. Lorsque la Société, sur base des infor-
mations fournies par le Client, établit qu’elle est, en sa qualité 
d’intermédiaire, légalement ou conventionnellement redevable 
des impôts, taxes ou droits qui doivent être supportés par le 
Client, elle sera autorisée à débiter le montant ainsi dû d’un des 
comptes du Client, indépendamment de la date de compensa-
tion des transactions originaires ou à immobiliser les avoirs du 
Client jusqu’à l’acquittement des montants dus. Dans l’hypo-
thèse où des retenus à la source aboutiraient à un trop-perçu 
d’impôts, taxes ou droits dans le chef du Client, celui-ci devra 
entreprendre lui-même les démarches nécessaires au rem-
boursement auprès des autorités ou administrations publiques 
concernées. Dans l’hypothèse où les retenues à la source se-
raient insuffisantes, le Client devra se conformer lui-même à 
ses obligations fiscales. Il pourra en outre se voir réclamer par 
la Société tout montant dont celle-ci pourrait être redevable 
vis-à-vis des autorités fiscales en raison d’une insuffisance de 
retenue. Le Client demeure débiteur des commissions, intérêts, 
frais, impôts taxes ou droits dus même si leur paiement n’est 
exigé qu’après la clôture du compte.

Le Client s’engage à s’acquitter envers la Société de tous les 
frais, commissions et dépenses accessoires qu’il lui doit, et de 
tous les frais occasionnés ou exposés par la Société dans l’inté-
rêt du Client et de ses ayant-droits. Le Client devra notamment 
supporter tous les frais d’envoi postal, de télécommunication et 
de recherche et tous les frais supportés par la Société dans le 
cadre de toute action administrative ou légale à l’encontre du 
Client.  La Société peut prélever d’office les montants dus du 
compte du Client.

La Société attire l’attention du Client sur le fait qu’il pourrait 
éventuellement supporter d’autres coûts, y compris des taxes, 
en rapport avec les transactions liées à des instruments finan-
ciers ou des services d’investissement, qui ne sont pas retenus 
à la source par la Société ou payés d’une autre façon par son 
intermédiaire.

Le Client s’engage à maintenir un niveau de liquidités suffisant 
sur son compte pour permettre que tout montant dû puisse en 
être débité sans le placer dans une situation débitrice en cash. 
La Société peut à tout moment procéder à des ventes contre 
euros de titres ou devises étrangères inscrits ou déposés sur le 
compte ou tout autre compte dont le Client est (co-) titulaire 
afin d’apurer toute situation débitrice en cash ou à assurer un 
solde créditeur suffisant en cash pour couvrir un prochain débit 
de n’importe quel montant dû (frais, impôts, taxes,…).

12. Erreurs ou irrégularités

12.1 Le Client est tenu d’informer immédiatement la Société 
de toute erreur, différence, irrégularité ou autre objection re-
levée dans ou afférente aux documents, extraits de compte ou 
relevés émis par la Société. La même règle s’applique en cas 
de retard dans l’envoi du courrier. Toute réclamation ou obser-
vation du Client relative à tout document (extrait, bordereau…) 
adressé par la Société au Client doit être notifiée à la Société 
par écrit, sous peine de déchéance du droit de réclamation du 
Client, dans un délai raisonnable compte tenu de la nature de 
l’opération sans que celui-ci ne puisse en aucun cas excéder 30 
jours calendrier à compter de la date à laquelle l’extrait, l’avis 
ou le document a été adressé au client ou mis à sa disposition.  
Passé ce délai, toute opération non contestée est réputée cor-
recte, exacte et ratifiée par le Client et les chiffres figurant sur 
les documents sont réputés définitifs et exacts, de sorte que le 
Client ne peux plus directement ou indirectement contester les 
transactions.

12.2 La Société est autorisée à faire rectifier d’office par simple 
jeu d’écritures les erreurs matérielles commises par elle. Si, par 
la suite de pareille contrepassation, le compte du Client pré-
sente un solde débiteur, les intérêts de dépassement sont dus 
de plein droit et sans mise en demeure préalable depuis la date 
effective du débit en compte.

13. Obligations fiscales du Client

Il incombe au Client de s’engager à remplir ses obligations fis-
cales (déclaration et paiement des impôts) envers les autorités 
du/des pays dans le(s)quel(s) le Client est tenu de payer des 
impôts sur les actifs déposés auprès de son institution finan-
cière ou confiés à sa gestion. Cette condition s’applique aussi, 
le cas échéant, au mandataire financier, que le Client s’engage 
à informer lui-même. Le Client est informé du fait que la déten-
tion de certains actifs peut entraîner des répercussions fiscales, 
indépendamment du lieu de sa résidence fiscale. Le fait pour 
le Client de ne pas se conformer à ses obligations fiscales peut 
l’amener à faire l’objet de sanctions financières et autres, selon 
la législation en vigueur dans le(s) pays où le Client doit payer 
des impôts. 

L’attention du Client est également attirée sur le fait qu’en 
vertu de conventions internationales et dans la mesure où les 
conditions de ces conventions internationales sont respectées, 
le nom du cocontractant et celui du mandataire financier pour-
raient être transmis aux autorités étrangères compétentes, et 
notamment aux autorités fiscales.
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14.  Fiscalité – retenue à la source – échange 
d’informations

14.1 Retenue à la source

14.1.1 Le Client reconnaît que la Société est tenue d’appliquer 
toutes les retenues à la source sur les actifs et revenus issus 
des actifs conformément au droit luxembourgeois ou étranger.

Le Client est informé que la Société applique des retenues à la 
source sur la base des informations fournies par le Client, et 
que toute information incomplète ou erronée peut donner lieu 
(au Grand-duché de Luxembourg ou à l’étranger) à une majo-
ration des taux d’imposition, à des retenues supplémentaires, à 
des sanctions pénales et/ou au gel des avoirs.

14.1.2 Si le Client peut bénéficier des termes d’un traité de non-
double imposition, il doit fournir la documentation appropriée.

14.2 Echange d’informations

La Société informe le Client qu’en raison de son statut d’inter-
médiaire qualifié au sens du droit américain, elle est soumise 
à un devoir d’information et de notification auprès des auto-
rités des Etats-Unis d’Amérique. De plus, elle peut être tenue 
d’échanger des informations avec les autorités fiscales luxem-
bourgeoises dans le cadre de la réglementation CRS (Common 
Reporting Standard). Le Client ne peut en aucun cas tenir la So-
ciété responsable d’un quelconque préjudice consécutif à l’envoi 
des informations aux autorités en question.

14.3 Législation américaine

14.3.1  Obligation de respecter les procédures de la Société en 
matière de retenue fiscale à la source selon la législation 
américaine

Le Client est tenu de respecter à la lettre toutes les prescrip-
tions (administratives) et procédures de la Société dans le cas 
où il investirait dans des titres dont les revenus sont soumis au 
principe de la retenue fiscale à la source appliquée par les Etats-
Unis d’Amérique (dénommés les « Titres américains »).

Le Client s’engage également à fournir toutes les informations 
requises dans le cadre du Foreign Account Tax Compliance Act 
(ci-après dénommé « FATCA ») et de la loi du 24 juillet 2015 
transposant l’accord intergourvernemental du 28 mars 2014 
conclu entre le Luxembourg et les Etats-Unis (ci-après dénom-
mé «IGA»). S’il n’honore pas (ou pas dans le délai imparti) 
les obligations visées au présent article, la Société est habilitée 
– conformément aux obligations lui incombant en matière de 
retenue fiscale à la source ainsi qu’en matière d’échange auto-
matique d’information entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
les Etats-Unis – à traiter le compte du Client comme un compte 
à déclarer aux Etats-Unis ou comme un compte assujetti au 
taux de la retenue à la source conventionnelle.

14.3.2 Contribuable américain (« US person ») 

Le Client est tenu de fournir à la Société les informations rela-
tives à l’application correcte de la retenue à la source améri-
caine ainsi qu’à la législation FATCA (dans le document d’ouver-
ture de compte ou le formulaire dénommé « US Tax Compliance 
Statement »), de même que le formulaire de l’administration 
fiscale américaine (ci-après « IRS ») « W-9 » dûment rempli et 
valablement signé.

Le compte du Client sera dès lors qualifié de compte améri-
cain. La Société est autorisée à faire parvenir le formulaire W–9 
visé ci-dessus et à communiquer certaines informations rela-
tives à ce compte aux autorités fiscales des Etats-Unis d’Amé-
rique (directement ou indirectement via les autorités fiscales 
compétentes de Luxembourg) pour se conformer au contrat 
QI (« Qualified Intermediary ») conclu avec l’IRS et à l’accord 
d’échange automatique d’information en application de la légis-
lation luxembourgeoise.

Si le Client n’honore pas dans le délai ces obligations ou refuse 
de les honorer, la Société est autorisée à communiquer via son 
administration fiscale toute information disponible concernant 
le compte, dans les limites prévues par la loi.

14.3.3 Contribuable non-américain (« Non-US person »)

Le Client est tenu de fournir à la Société les informations rela-
tives à l’application correcte de la retenue à la source améri-
caine ainsi qu’aux règles en matière de conformité relative à la 
législation FATCA (dans le document d’ouverture de compte ou 
le formulaire dénommé « US Tax Compliance Statement ») ainsi 
que le formulaire de l’IRS « W-8BEN » ou « W-8BEN-E » dûment 
rempli et valablement signé et toute autre documentation com-
plémentaire qui pourrait lui être demandée dans ce contexte.

En cas de changement de situation (notamment en cas de chan-
gement de lieu de résidence vers les Etats-Unis ou d’acquisition 
de la citoyenneté américaine) ou si l’un des documents devient 
caduc, le Client s’engage à communiquer ce changement à la So-
ciété dans les 30 jours du changement et à fournir les documents 
que la Société estimera alors nécessaires.  Si le Client ne commu-
niquait pas à la Société le changement comme décrit ci-dessus, il 
garantit la Société de toute conséquence qui résulterait de l’ap-
plication des lois fiscales fédérales américaines ainsi que des lois 
luxembourgeoises.

Le Client reconnaît que, en cas de transmission d’informations er-
ronées ou incomplètes, ou de non communication d’un change-
ment de situation, il s’expose à de potentielles sanctions, notam-
ment en vertu des règles fiscales fédérales américaines.

Dans le cas où la Société aurait connaissance, ou aurait des rai-
sons de connaître, d’un changement de situation se rapportant au 
titulaire du compte, qui invaliderait totalement ou partiellement 
les informations contenues dans l’annexe « US Tax Compliance 
Statement » ou le formulaire W-8, la Société peut ne pas se ré-
férer à cette annexe ou ce formulaire et pourra exiger l’obtention 
d’une nouvelle documentation mise à jour.
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A défaut d’obtention de la documentation demandée par la Socié-
té, le Client accepte que la Société applique par défaut les règles 
de présomption ou de connaissance des clients pouvant conduire à 
considérer le compte comme un compte à déclarer aux Etats-Unis 
ou à subir potentiellement une retenue à la source (« FATCA Wit-
hholding Tax ») sur les paiements de source américaine en faveur 
du titulaire du compte.

14.4 Common Reporting Standard (CRS)

Conformément à la norme de reporting CRS introduite en droit 
luxembourgeois par la loi du 24 juillet 2015 et à la Directive euro-
péenne relative à la Coopération Administrative en matière fiscale, 
la Société est tenue de collecter et transmettre certaines infor-
mations en fonction de la résidence fiscale du titulaire de compte 
ou, pour certaines entités, en fonction de la résidence fiscale des 
personnes physiques qui les contrôlent. En ce qui concerne les 
personnes identifiées comme ayant leur résidence fiscale ailleurs 
qu’au Luxembourg et dans un Etat participant au CRS, la Société 
enverra annuellement des informations aux autorités luxembour-
geoises qui seront retransmises à l’Etat/aux Etats de résidence fis-
cale de la personne concernée. Les finalités de cette transmission 
d’informations sont la transparence fiscale internationale en vue 
du bon établissement de l’impôt. 

La Société communiquera au moins les données suivantes aux 
autorités fiscales luxembourgeoises pour toutes les personnes 
concernées : nom et prénom, adresse de résidence fiscale, numé-
ro d’identification fiscale, date et lieu de naissance, numéro(s) de 
compte(s), solde au 31/12, revenus perçus (dividendes, intérêts, 
coupons…), produits (brut) de la vente / cession des actifs finan-
ciers. 

Le Client est tenu par ailleurs de communiquer par écrit dans un 
délai de 30 jours à la Société tout changement qui aurait un impact 
sur les informations mentionnées quant à sa résidence fiscale.

14.5 Comptes avec plusieurs titulaires (comptes indivis)

En cas de compte indivis, pour l’application des impôts, taxes 
ou droits, la Société tiendra compte, dans la mesure où les lois 
et règlements applicables ainsi que son système informatique le 
lui permet, des répartitions prévues par les conventions passées 
entre les co-titulaires ou des statuts qui les lient.

Les co-titulaires sont solidairement tenus d’informer immédia-
tement la Société de toute modification de ces conventions ou 
statuts, de même que de toute modification de leurs situations 
personnelles. Les co-titulaires acceptent toutefois que, pour des 
raisons légales, prudentielles ou organisationnelles la Société 
puisse ne pas être en mesure de procéder autrement que sur 
base d’une répartition par parts viriles ou, le cas échéant, qu’en 
appliquant le régime le moins favorable à tous les co-titulaires 
(ou certaines catégories d’entre eux).

Dans l’hypothèse où l’application de ces règles aboutirait à un 
trop-perçu d’impôts, taxes ou droits dans le chef d’un co-titu-
laire, celui-ci devra entreprendre lui-même les démarches né-
cessaires au remboursement. Si ces règles devaient par contre 

déboucher sur une insuffisance de retenue, les co-titulaires de-
vront se conformer eux-mêmes à leurs obligations fiscales et 
seront, le cas échéant, tenus d’indemniser la Société de tout 
préjudice qui pourrait résulter pour elle de cette insuffisance de 
retenue.

15. Dépôts de valeurs mobilières

15.1 Fongibilité

Le Client autorise la Société à soumettre au régime de fongi-
bilité, toutes valeurs mobilières acquises par la Société pour 
compte du Client ou remises à la Société par le Client, dans 
la mesure permise par la réglementation applicable. Le Client 
marque dès lors son accord pour que la société procède à la 
mise en compte de ces valeurs auprès d’un établissement  
gérant un système de compensation ou de liquidation.

15.2 Propriété du Client

Le Client déclare à la Société que les fonds et instruments finan-
ciers déposés sont sa propriété. 

15.3 Crédit sauf bonne fin

Les transferts ou remises au profit d’un Client auprès d’un dé-
positaire autorisé de la Société ne lui sont acquis définitivement 
qu’à dater du moment où les fonds ou instruments financiers 
sont effectivement crédités au compte de la Société auprès du 
dépositaire tiers, nonobstant la réception préalable d’un avis de 
transfert ou la passation éventuelle de l’écriture au crédit du 
compte du Client auprès de la Société.

15.4 Risque de dépositaire – Comptes globaux

Conformément à la réglementation applicable, la Société dé-
pose les fonds et les instruments financiers des Clients auprès 
de dépositaires autorisés par la loi et soumis à une réglemen-
tation spécifique et à un contrôle prudentiel au Luxembourg et 
dans ou hors Union Européenne notamment en ce qui concerne 
la détention et la sauvegarde d’instruments financiers pour 
compte de tiers.

Les actifs du Client seront rigoureusement séparés des actifs 
d’autres Clients et des actifs de la Société dans les livres comp-
tables de la Société. De plus, à aucun moment, les actifs du 
Client ne seront groupés aux propres actifs de la Société déte-
nus par les Dépositaires.

En revanche, les instruments financiers et fonds du Client dépo-
sés par la Société sur des comptes globaux ne permettent pas, 
chez le dépositaire, une ségrégation des instruments financiers 
du Client et des instruments financiers d’autres Clients de la 
Société déposés sur le même compte global auprès du dépo-
sitaire.
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La détention d’instruments financiers et fonds du Client sur des 
comptes, le cas échéant auprès de tiers dépositaires à l’étran-
ger, sera soumise aux lois, règlements et pratiques locales, qui 
sont susceptibles d’affecter le niveau de protection des avoirs 
en compte, notamment en cas de faillite ou de concours des 
intermédiaires tiers.

Les actifs des clients détenus en dehors de l’Union Européenne 
ne sont pas couverts par le droit européen et sont soumis au 
droit étranger. Par conséquent, les actifs du Client sont soumis 
à la garantie de dépôt et au système d’indemnisation des inves-
tisseurs organisés par le droit étranger, pour autant qu’un tel 
système ait été mis en œuvre dans le cadre de cette législation. 
Le Client peut demander par écrit à la Société de lui fournir des 
informations plus spécifiques sur la garantie de dépôt et le sys-
tème d’indemnisation étrangers.

La Société sélectionne les dépositaires tiers avec prudence, soin 
et diligence. La Société ne pourra être tenue pour responsable 
des dommages liés aux manquements de ces tiers. 

Les tiers dépositaires pourraient également être susceptibles de 
faire valoir une sûreté, un privilège ou un droit de compensation 
sur les instruments financiers et fonds déposés. 

La Société informe le Client que les dépositaires autorisés sé-
lectionnés par elle pourront déposer les instruments financiers 
et fonds du Client auprès d’entités tierces (sous-dépositaires) 
en application de critères de sélection ne correspondant pas 
nécessairement à ceux de la Société. 

La Société n’assume aucune responsabilité en cas de perte ou 
de non-restitution des instruments financiers et fonds due à une 
action (notamment une action visant à faire valoir une sûreté, 
un privilège ou un droit de compensation sur les instruments 
financiers et fonds déposés) ou à une omission de la part des 
tiers dépositaires ou en cas de concours ou d’insolvabilité de 
ces derniers. Au cas où des instruments financiers identiques 
et fonds détenus pour la Société sur un compte global sont 
restitués à la Société en nombre insuffisant pour faire face aux 
demandes de restitution de ses Clients, la Société est en droit 
de réduire les prétentions de ses Clients, au pro rata des instru-
ments financiers et fonds restitués par le tiers.

En cas de faillite de l’un de ses Dépositaires, la responsabilité 
de la Société quant au remboursement des actifs du Client se 
limite aux actifs qu’elle reçoit effectivement du Dépositaire. En 
cas de remboursement partiel par le Dépositaire d’actifs appar-
tenant aux Clients de la Société, la Société remboursera les ac-
tifs à chaque Client au prorata selon la proportion de ses actifs 
sur le compte global. 

En cas de faillite de l’un de ses Dépositaires la Société est au-
torisée à communiquer l’identité du Client au Dépositaire ainsi 
que, le cas échéant, la proportion des actifs du Client détenu sur 
ce compte, afin que le Client puisse bénéficier de tout système 
de garantie des dépôts souscrit par le Dépositaire, et ce sans 
préjudice de tout système d’indemnisation des investisseurs qui 
pourrait être créé ultérieurement et auquel la Société et/ou les 
Dépositaires pourraient adhérer.

La liste des Dépositaires auprès desquels la Société a ouvert 
des comptes globaux sera fournie au Client à sa demande. 

15.5  Clause applicable aux Clients ayant ouvert leur 
compte auprès d’une autre institution financière

Les actifs du Client seront déposés auprès d’un dépositaire choi-
si ou approuvé par le Client, à la condition que le dépositaire 
soit soumis à un contrôle officiel. Le Client communiquera à la 
Société sous sa propre responsabilité le nom et le numéro du 
compte ouvert auprès du dépositaire sélectionné ou approuvé. 

16. Exercice des droits de vote liés aux instru-
ments financiers déposés auprès de la Socié-
té et transmission d’informations

16.1 En général 

Dans le cadre de la Directive Européenne SRDII visant à renfor-
cer les droits des actionnaires, la Société applique les principes 
suivants en relation avec sa Politique d’engagement :

1. La Société transmettra au Client concerné - sauf convention 
contraire - des informations ou des convocations aux assem-
blées d’actionnaires relatives aux actions, avec droit de vote 
dans le cadre d’assemblées générales de sociétés ayant leur 
siège social dans un État membre de l’Union européenne et 
dont les actions sont admises à la négociation sur un marché 
réglementé situé ou opérant dans un État membre de l’Union 
européenne.

2.  La Société peut valablement se fier aux publications qui lui 
sont rendues disponibles.

3. La Société ne transmettra pas d’informations, de procura-
tions ou d’avis relatifs aux assemblées d’actionnaires en dehors 
du champ d’application des dispositions du présent article.

4. Le client reconnaît que la Société peut être tenue de trans-
mettre les données personnelles du Client aux sociétés émet-
trices, à leurs agents ou à d’autres intermédiaires dans la chaîne 
de conservation des titres concernés, conformément aux lois et 
règlements applicables. Cette transmission d’information a pour 
but de permettre aux sociétés d’identifier leurs actionnaires de 
manière à pouvoir communiquer avec eux dans le cadre de 
l’exercice de leurs droits.

16.2 Limitations concernant les Clients ayant confié un 
mandat de gestion discrétionnaire à la Société

La Société n’adressera aucune information ou notification re-
latives aux assemblées générales et leurs droits associés (no-
tamment droits de vote) concernant des instruments financiers 
détenus par le Client lorsque celui-ci a confié un mandat de 
gestion discrétionnaire à la Société, déléguant ainsi l’exercice 
de ses droits au gestionnaire.  La Société se réserve le droit 
d’exercer ou non les droits de vote des Clients sous gestion 
dans le respect de la Politique d’engagement et de la Politique 
des conflits d’intérêt de la Société.
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17. Opérations sur instruments financiers

La Société a le droit de refuser des ordres sans être tenue de 
justifier son refus.

Lorsque la Société reçoit plusieurs ordres du Client dont le mon-
tant total excède le montant des actifs du Client, la Société 
les exécute dans l’ordre de leur arrivée et jusqu’à épuisement 
des actifs disponibles sur le compte, à moins que la nature de 
l’ordre ou les conditions en vigueur sur le marché rendent l’opé-
ration impossible ou à moins que les intérêts du Client exigent 
de procéder autrement.

Quand un ordre à seuil de déclenchement transmis par le Client 
sur des actions n’a pas pu être exécuté immédiatement dans les 
conditions en vigueur sur le marché, il est convenu que le Client 
autorise la Société à dispenser la banque dépositaire de rendre 
cet ordre public immédiatement afin de faciliter son exécution.

En fonction du solde du compte, la Société peut, à son choix à 
tout moment différer l’exécution de nouvelles transactions don-
nées par le Client, si elle estime que ces transactions sont de 
nature à compromettre la solvabilité du compte du Client.

Si tous les avoirs en compte s’avèrent insuffisants en terme de 
couverture pour couvrir les engagements actuels, futurs ou po-
tentiels du Client, la Société peut exiger la constitution et/ou un 
complément de couverture qui dépasse la valeur des avoirs en 
compte. Le Client s’engage à régler toute différence à devoir à la 
Société en date valeur dans l’hypothèse où les avoirs en compte 
ne suffisent pas pour constituer la couverture contractuelle pré-
citée et/ou réglementaire. Dans l’hypothèse où les avoirs en 
compte sont insuffisants pour couvrir la position du Client et/
ou au cas où ce dernier n’aurait pas remis ou complété la cou-
verture nécessaire endéans un délai déterminé par la Société, 
celle–ci peut procéder à la liquidation en tout ou en partie, des 
engagements et ce aux frais et risques du Client. Sauf stipulation 
contraire, l’obligation pour la Société d’exécuter les ordres du 
Client cesse à la fin du mois de calendrier au cours duquel l’ordre 
a été donné. Elle pourra exécuter les ordres du Client en une ou 
plusieurs étapes en fonction des conditions du marché, sauf si 
le mode d’exécution est fixé autrement en accord avec le Client. 
Tous les ordres seront exécutés aux prix de marchés alors appli-
cables sauf si le Client a expressément imposé des limitations de 
prix à la Société. L’exécution des ordres d’achat, de vente ou de 
prise d’option est soumise aux courtages et frais habituels.

En principe, la Société n’exécute pas d’ordres de clients ou de 
transactions pour compte propre en les groupant avec des ordres 
d’autres clients. Le Client reconnaît que, bien qu’il soit très im-
probable que le groupement des ordres et des opérations porte 
globalement préjudice à l’un des Clients dont les ordres sont re-
groupés, le regroupement peut avoir un effet néfaste pour lui 
dans le cadre d’un ordre spécifique. Une politique de répartition 
des ordres est mise en place et appliquée selon la réglementation 
en vigueur. Elle prévoit la répartition équitable des ordres et des 
transactions groupées, notamment la manière dont le volume et 
le prix des ordres déterminent les répartitions, et le traitement 
des exécutions partielles.

18. Monnaies étrangères

Les investissements dans des instruments financiers et des de-
vises sont soumis aux fluctuations du marché et si le Client peut 
réaliser des gains, il peut aussi subir des pertes. Le Client est 
tenu de n’effectuer que des investissements avec lesquels il est 
familier et qui correspondent à ses capacités financières.

Les opérations traitées à l’étranger sont décomptées en EURO 
ou en autre devise.

Les actifs des Clients en monnaies étrangères sont détenus au-
près de correspondants établis soit dans le pays d’origine de la 
devise en question, soit dans un autre pays. Le Client supporte 
les conséquences économiques et juridiques qui pourraient af-
fecter ses actifs auprès d’un correspondant donné ou dans le 
pays de la monnaie ou dans celui où les fonds sont investis, suite 
à des mesures prises par les pays du correspondant, ou des pays 
tiers, ainsi que suite à des événements de force majeure, de sou-
lèvement ou de guerre, ou d’autres actes extérieurs à la Société 
qui affectent la position du correspondant et de la Société.

La Société remplit ses obligations dans la monnaie dans laquelle 
le compte est libellé. Le Client ne peut pas exiger la restitution 
des avoirs dans une monnaie autre que celle dans laquelle ces 
avoirs sont libellés. En cas d’indisponibilité de la monnaie concer-
née, la Société peut, mais n’y sera jamais obligée, remettre les 
fonds dans le montant correspondant en monnaie nationale, 
toutes pertes de change ou autre étant à la charge du Client.

19. Métaux précieux

La Société pourra exécuter tout ordre d’achat, de vente, et trans-
fert de métaux précieux.

La Société se réserve le droit de déterminer le mode de liqui-
dation des opérations. Le décompte se fait sur base des prix du 
marché compte tenu de tous droits, taxes, courtages, débours ou 
autres frais.

La délivrance physique des métaux, pour autant qu’elle soit pos-
sible, se fait dans les banques dépositaires, tous frais à charge 
du Client.

Au cas où celui-ci exige qu’elle se fasse à un autre endroit, elle se 
fait à ses risques et périls ainsi qu’à ses frais. Le Client doit avertir 
la Société au moins cinq jours ouvrables avant la délivrance. Les 
modalités sont librement fixées par la Société.

20. Minorité, incapacité légale et décès

20.1 Mineurs d’âge

Un compte pour un mineur d’âge peut être ouvert par l’un des 
deux parents. Sauf demande particulière, un parent est tou-
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jours présumé agir avec l’accord de l’autre parent. Cela signifie 
que chaque parent agissant seul dispose de l’autorisation de 
l’autre parent, peu importe que les parents vivent ensemble 
ou séparés. Les deux parents sont tenus d’informer la Société 
par écrit de tout désaccord entre eux. Ils devront dans ce cas 
intervenir conjointement. Aussi longtemps que l’obligation de 
notification n’est pas satisfaite, la Société peut considérer que 
le parent intervenant agit avec l’autorisation de l’autre, et dé-
cline toute responsabilité en cas de préjudice.

Toute décision judiciaire confiant la gestion des biens d’enfants 
mineurs à un seul des parents, à l’exclusion de l’autre, ou qui 
subordonne cette gestion à des conditions particulières, doit 
être immédiatement communiquée, par écrit, à la Société. Dans 
l’intervalle, les principes exposés ci-dessus restent d’applica-
tion. 

Pour l’ouverture d’un compte pour un mineur d’âge, tant le(s) 
représentant(s) légal/légaux que le mineur titulaire du compte 
devront être identifiés par la Société. 

Les avoirs déposés sur un compte ouvert au nom d’un mi-
neur d’âge sont réputés lui appartenir.  Les parents du mineur 
s’engagent dès lors à les gérer dans son intérêt exclusif. Ceci 
implique que lesdits avoirs ne peuvent être gérés, retirés ou 
transférés que dans l’intérêt exclusif du mineur, en requérant, 
lorsque la réglementation l’exige, l’approbation du Juge. Les 
parents assument l’entière responsabilité du respect strict de 
cette règle et préservent solidairement et indivisiblement la So-
ciété contre toute conséquence dommageable résultant d’éven-
tuels manquements de leur part.

La Société peut, sans toutefois y être tenue, subordonner tout 
acte de gestion, de délégation de gestion ou de disposition sur 
le compte du mineur à l’obtention par les parents d’une autori-
sation préalable du Juge compétent. 

La Société jouit du même droit lorsque les avoirs du mineur 
sont apportés dans une société sans personnalité juridique 
(telle une société simple).

À moins qu’il n’y soit dérogé par la loi ou par une décision judi-
ciaire, les règles exposées ci-dessus sont également applicables 
aux tuteurs. La décision judiciaire portant désignation du tuteur 
et de ses pouvoirs doit être communiquée par écrit à la Société.

Toute communication adressée à l’un des représentants légaux 
est réputée avoir été valablement adressée à l’autre, quel que 
soit le canal d’expédition utilisé.  Il appartient au représen-
tant légal à qui la communication a été adressée d’en informer 
l’autre.

20.2 Incapacité et décès

En cas de décès du Client ou d’incapacité légale, la Société doit 
en être avisée immédiatement et par écrit par les ayants droit, 
mandataires et co-titulaires. A défaut de pareille information, 
la Société ne peut être tenue pour responsable des actes d’ad-
ministration ou de disposition faits par les co-titulaires ou man-

dataires du défunt après le décès ou de la personne frappée 
d’incapacité légale.  Les héritiers ou tuteurs doivent justifier de 
leur qualité à l’égard de la Société.

La Société ne peut libérer les avoirs de la succession de son 
Client qu’après avoir satisfait aux obligations légales qui lui sont 
imposées.

Lorsqu’elle a connaissance du décès d’un Client ou de son 
conjoint, la Société a le droit d’exiger la production d’un acte de 
notoriété ou d’une attestation d’hérédité établissant la dévolu-
tion de la succession, ainsi que de toutes pièces qu’elle jugerait 
nécessaires. La Société vérifie soigneusement ces documents. 
Toutefois, elle ne pourra voir sa responsabilité engagée que 
pour son dol ou sa faute lourde dans l’examen de leur authen-
ticité, validité, traduction ou interprétation, spécialement lors-
qu’il s’agit de documents établis en pays étranger.

Le Client reconnaît et accepte qu’à l’occasion de la liquidation 
de sa succession, des informations sur ses comptes et les opé-
rations qu’il a effectuées, peuvent être dévoilées par la Société 
au notaire chargé d’organiser la dévolution successorale ou aux 
autorités, notamment fiscales. La Société peut donner suite à 
toute demande de renseignements émanant d’un ayant droit ou 
d’un légataire universel et en mettre les frais à la charge de la 
succession ou à la charge du demandeur.

Sauf instruction contraire de tous les ayants droit du défunt, la 
Société tient la correspondance au nom du défunt à la dispo-
sition de ceux-ci, du notaire en charge de la succession ou de 
toute personne mandatée par tous les ayants droit.

21. Responsabilité

21.1 Sauf disposition légale ou contractuelle contraire, la res-
ponsabilité de la Société n’est engagée qu’en cas de faute 
lourde ou intentionnelle commise dans l’exercice de ses activi-
tés professionnelles.

Dans ce cadre, en cas d’inexécution ou d’exécution tardive re-
levant de la responsabilité exclusive de la Société, la réparation 
lui incombant est limitée à la seule perte d’intérêts à moins que 
(i) son attention n’ait expressément été attirée sur le risque 
d’un dommage plus étendu et que (ii) la Société n’ait garanti 
par écrit l’exécution de l’ordre dans les délais déterminés.

21.2 La Société n’est pas responsable des dommages causés par 
la désorganisation ou par l’interruption totale ou partielle des 
services fournis par la Société, les Dépositaires ou l’un de ses 
correspondants nationaux ou internationaux résultant de cas de 
force majeure ou d’autres événements extraordinaires, notam-
ment une grève, une émeute, un acte de guerre, un incendie, 
etc. La même règle s’applique aux dommages occasionnés à la 
suite d’actes criminels perpétrés contre la Société, de l’interrup-
tion des lignes de télécommunication ou de tout autre événement 
similaire.
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21.3 Lorsque, conformément aux Conditions Générales ou à toute 
autre convention avec le Client, la Société fait appel à des tiers 
dans l’exercice de ses activités, sa responsabilité est, sauf disposi-
tion légale impérative ou contractuelle contraire, limitée à son dol 
ou faute lourde dans la sélection de ce tiers.  La Société ne sera en 
aucun cas responsable des actes ou omissions de ces tiers.

21.4 La responsabilité de la Société envers le Client ne peut en 
aucun cas donner lieu à une indemnisation des préjudices indirects 
de nature financière, commerciale ou autre, ne découlant pas di-
rectement de son dol ou de sa faute lourde, comme notamment 
un manque à gagner, une augmentation de frais généraux, une 
perturbation de planning, une disparition de bénéfice, une détério-
ration de la réputation, une perte de clientèle ou la non réalisation 
d’économies escomptées et ce, même si la Société a été préala-
blement informée de l’occurrence possible d’un tel préjudice.  

21.5 Si le Client subit un dommage ou qu’il peut être attendu 
qu’il en subisse un, il doit fournir tous les efforts raisonnables 
pour éviter et limiter le dommage ainsi que tout dommage com-
plémentaire.

21.6 La Société n’est tenue à aucune autre obligation afférente 
à la gestion des actifs du Client que celles limitativement énu-
mérées aux présentes Conditions générales et dans les conven-
tions particulières ; notamment elle n’a aucune obligation d’in-
former le Client sur l’imminence de variations de cours sur la 
valeur d’actifs qui lui sont confiés en gestion ou sur les circons-
tances susceptibles d’influencer défavorablement ou menacer la 
valeur de ces actifs.

21.7 Sans préjudice de la transmission d’informations par la So-
ciété au Client dans le cadre de la directive SRDII, le Client qui 
n’a pas confié de mandat de gestion à la Société est tenu de 
suivre lui-même toute opération sur titres qu’il a en portefeuille 
auprès de la Société. En ce qui concerne les opérations sur titres 
(« corporate actions »), sauf instructions spécifiques et non tar-
dives du Client, toute opération sera liquidée en cash ou comme 
indiqué par le correspondant de la Société dans pareil cas.

Sauf convention particulière avec le Client, la Société n’exercera 
pas de droit de vote.

21.8 La Société n’aura aucune responsabilité en matière de sui-
vi, d’information du Client en matière de récupération de taxes 
et précomptes liés aux revenus d’instruments financiers en por-
tefeuille du Client.

21.9 Le Client est tenu de vérifier personnellement les infor-
mations fournies par la Société. Ces informations sont fournies 
uniquement à titre indicatif et la responsabilité de la Société 
n’est engagée qu’en cas de faute professionnelle lourde ou  
intentionnelle.

21.10 Les informations fournies par la Société, notamment sur 
l’évaluation des actifs détenus sur le compte, peuvent éventuelle-
ment s’appuyer sur des informations fournies par des tiers. Dans 
ce cas, la Société décline toute responsabilité quant à leur qualité.

21.11 Le statut personnel du Client et, en particulier, ses rela-
tions familiales ou matrimoniales sont inopposables à la Société.

22.  Identification et gestion des conflits d’intérêts

La Société ou une société avec laquelle elle est affiliée, peut 
avoir des intérêts qui sont en conflit avec les intérêts des Clients 
de la Société ou avec ses obligations envers ses Clients. Il peut 
s’agir de conflits entre les intérêts du groupe CapitalatWork, 
de la Société, de ses administrateurs, dirigeants effectifs,  
employés ou agents liés d’une part et les intérêts des Clients de 
la Société d’autre part, ainsi qu’entre des Clients eux-mêmes.

La Société a mis en place des procédures destinées à identifier 
et gérer de tels conflits. Ces procédures se trouvent dans un 
document séparé intitulé « Politique de conflits d’intérêts » dont 
le Client reconnaît avoir reçu un exemplaire lors de son entrée 
en relation avec la Société. Ce document est également dispo-
nible sur le site internet de la Société : www.capitalatwork.com.

La politique précitée sera actualisée régulièrement, notamment 
en fonction des modifications apportées à la législation, des 
nouveaux services et produits proposés par la Société ou de 
l’apparition de nouvelles sources de conflits d’intérêts.

23. Rétrocessions et avantages

La Société peut être amenée à verser ou percevoir de tiers 
des avantages monétaires et non-monétaires, conformément 
aux dispositions légales en vigueur. Les conditions et moda-
lités de versement et de perception de ces commissions sont 
décrites dans la politique en matière de commissions, avan-
tages et autres rémunérations  intitulée « Politique en matière 
d’avantages » dont le Client reconnaît avoir reçu un exemplaire 
lors de son entrée en relation avec la société.  Ce document 
est également disponible sur le site internet de la Société :  
www.capitalatwork.com.

24. Règles et politique d’exécution des ordres 

La Société se dote d’une politique d’exécution des ordres fixée 
dans un document séparé (« Politique d’exécution des ordres ») 
dont le Client reconnaît avoir reçu un exemplaire lors de son 
entrée en relation avec la Société qu’il a lu et dont il accepte les 
conditions. Ce document est également disponible sur le site 
internet de la Société : www.capitalatwork.com.

A défaut d’instructions particulières du Client, la Société déci-
dera du lieu et de la manière d’exécuter les ordres selon cette 
politique. Elle peut notamment décider d’exécuter les ordres 
du Client en dehors des plates-formes de négociation (marché 
réglementé, Multilateral Trading Facility ou Organised Trading 
Facility), ce que le Client accepte.
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25. Unicité des comptes et garantie

25.1 Garanties

Les actifs doivent être libres de tout engagement ou charge. 
Le Client ne peut en aucun cas donner en gage au profit d’un 
tiers des actifs enregistrés en compte auprès de la Société. La 
Société ne peut en aucun cas accorder des garanties sur les 
actifs du Client.

25.2 Convention d’unicité de compte 

Les divers comptes dont le Client est titulaire auprès de la So-
ciété forment sauf convention contraire, et pour autant que les 
modalités de fonctionnement et la nature du compte le per-
mettent, les rubriques d’un compte unique et indivisible. La 
circonstance que ces rubriques soient libellées en différentes 
devises ou donnent lieu au même taux d’intérêt ne porte pas 
préjudice à l’unité de compte.

La Société peut, à tout moment, et sur simple avis joint aux ex-
traits de compte, opérer des transferts d’une rubrique à l’autre, 
de solde créditeur à solde débiteur et inversement, ou de solde 
débiteur à solde débiteur, afin de dégager un solde unique, et 
ce nonobstant l’existence de toute procédure d’insolvabilité, de 
saisie ou de toute situation de concours.

25.3 Compensation – netting 

La Société est autorisée, sans mise en demeure ni décision judi-
ciaire préalable, à compenser à tout moment toutes les créances 
exigibles ou non et quelle que soit leur origine, qu’elle possède 
à charge du Client avec toutes les créances exigibles ou non et 
quelle qu’en soit l’origine, du Client à son égard, nonobstant 
toute cession, toute saisie, ou tout autre acte d’aliénation ou de 
disposition des droits sur lesquels porte la compensation.

La Société confirmera l’opération au Client par simple avis 
joint aux extraits de compte. La compensation sera opposable 
nonobstant toute procédure d’insolvabilité, de saisie ou toute  
situation de concours.

25.4 Gage

25.4.1 Des espèces inscrites en compte 

Tous les montants inscrits sur les comptes du Client sont don-
nés en gage en faveur de la Société, en garantie de l’exécution 
des obligations tant actuelles que futures de toute nature du 
Client envers la Société.

En cas de défaut d’exécution de l’une de ses obligations par le 
Client, la Société est autorisée, sur simple avis, sans mise en 
demeure ni décision judiciaire préalable, à réaliser le gage ainsi 
constitué sur les montants inscrits en compte en les imputant, 
conformément à l’article 1254 du Code civil sur sa créance en 
principal, intérêts et frais, nonobstant toute procédure d’insol-
vabilité, toute saisie ou toute situation de concours.

25.4.2 Des instruments financiers

Tous les instruments financiers qui sont confiés pour quelque 
raison que ce soit à la Société par le Client ou pour le compte 
de celui-ci, même s’ils sont déposés dans un coffre, sont donnés 
en gage en faveur de la Société, en garantie de l’exécution des 
obligations tant actuelles que futures de toute nature du Client 
envers la Société. En cas de défaut d’exécution de l’une de ses 
obligations par le Client, la Société est autorisée, sur simple 
avis, sans mise en demeure ni décision judiciaire préalable, à 
réaliser ou à s’approprier les instruments financiers engagés, 
nonobstant toute procédure d’insolvabilité, toute saisie ou toute 
situation de concours.

En cas d’appropriation, les instruments financiers donnés en 
garantie feront l’objet d’une évaluation de bonne foi, au jour de 
l’appropriation, en fonction des cours sur les marchés à cette 
date, par la Société.

Pour ce qui concerne les parts représentatives du capital social 
de sociétés non cotées, leur valeur sera égale à la valeur intrin-
sèque de la société non cotée concernée déterminée de bonne 
foi et conformément aux règles de l’art par la Société divisée 
par le nombre de parts représentant le capital de la société 
concernée. Le produit de réalisation des instruments financiers 
engagés ou le montant résultant de leur évaluation en cas d’ap-
propriation sera imputé, conformément à l’article 1254 du Code 
civil, sur la créance de la Société en principal, intérêts et frais. 
La Société est par ailleurs autorisée à utiliser de quelque ma-
nière que ce soit les instruments financiers engagés. A la date 
d’exigibilité de la dette garantie, la Société, à son choix, soit 
substituera des instruments financiers équivalents, soit en im-
putera la valeur, calculée conformément à l’alinéa précédent, 
sur sa créance en principal, intérêts et frais.

25.4.3 Des créances de quelque nature que ce soit 

Toutes les créances de quelque nature que ce soit, autres que 
celles visées au point 1 du présent article, dont le Client est 
titulaire envers la Société ou un tiers sont également données 
en gage en garantie de l’exécution des obligations tant actuelles 
que futures de toute nature du Client envers la Société.

25.4.4  Des effets de commerce et biens qui sont représentés 
par des effets de commerce ou tout bien quelconque, y 
compris l’argent liquide déposé dans un coffre 

Tous les effets de commerce et biens qui sont représentés par 
des effets de commerce qui sont confiés pour une raison quel-
conque à la Société par le Client ou pour compte de celui-ci, 
même s’ils sont déposés dans un coffre sont donnés en gage 
en garantie de l’exécution des obligations tant actuelles que 
futures de toute nature du Client envers la Société.

Les effets de commerce et les biens représentés par ceux-ci 
seront, aux fins du présent gage, mis en possession, ou consi-
dérés comme étant mis en possession à titre pignoratif, de la 
Société ou d’un tiers convenu entre les parties.
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D’une manière générale, pour l’ensemble des gages visés ci-
avant. la Société peut demander au Client de lui remettre toutes 
les pièces dont elle a besoin pour pouvoir, le cas échéant, assu-
rer ou invoquer l’existence, la mise en œuvre ou l’opposabilité 
du gage ou de la cession. Le Client s’engage à signer tous les 
documents et actes demandés à cet effet.

La Société est également autorisée, sans engagement, à faire 
confirmer chaque gage séparément par le Client.

26. Sous-traitance

Dans le cadre de ses activités et des services proposés, la Société 
recourt à la sous-traitance de certaines tâches (y compris sans 
limitation en matière informatique, de sécurité informatique, de 
protection des données, de gestion des risques, de communica-
tion et marketing, de back office, d’administration clientèle, les 
plateformes de messagerie) pour tout ou partie de sa clientèle, 
auprès d’entités du groupe Foyer ou d’entités tierces situées au 
sein du Grand-Duché de Luxembourg, de la Belgique, de l’Irlande, 
de tout autre pays de l’Union européenne ou à l’extérieur de 
l’Union européenne, ce que le Client accepte. Pour ce faire, la So-
ciété fait appel aux moyens techniques de spécialistes qualifiés.

Les finalités ainsi poursuivies s’inscrivent dans le cadre d’une re-
cherche constante par la Société d’améliorer la qualité de service 
et la satisfaction client, ainsi que de se conformer à ses obliga-
tions légales et/ou réglementaires, de traiter des réclamations et/ 
ou litiges, de défendre ses intérêts ou faire valoir ses droits et/ou 
de répondre à des demandes d’autorités.

Les renseignements transmis aux sous-traitants comprennent 
toutes données collectées ou établies par la Société lors de l’en-
trée en relation, et tout au long de la relation avec le Client, y 
compris sans limitation des données d’identification personnelles 
telles que – en ce qui concerne les personnes physiques, le nom, 
le(s) prénom(s), l’adresse, la date et le lieu de naissance, la na-
tionalité, et – en ce qui concerne les personnes morales, la déno-
mination sociale, le siège social, la forme juridique, le numéro de 
registre du commerce et des sociétés, la nationalité, et en ce qui 
concerne tous types de Clients, les données relatives à leurs re-
présentants, mandataires et bénéficiaires effectifs, et leurs don-
nées de contact telles que le numéro de téléphone, et l’adresse 
e-mail, ainsi que toutes informations financières, y inclus sur 
leurs avoirs (et l’origine de ces avoirs), leurs transactions, leur 
profil d’investisseur, etc. 

La Société veille à respecter les lois et réglementations en vigueur, 
notamment celles concernant la sous-traitance, la protection du 
secret professionnel ou la protection des données personnelles. 

Lorsque la Société recourt à un sous-traitant qui a accès à ces 
renseignements, elle s’assure que celui-ci soit 

i) ou soumis par la loi à une obligation de secret professionnel ;
ii) ou tenu contractuellement par la Société de se conformer à 
des règles de confidentialité. Dans ce cas, le détail reprenant 

la sous-traitance concernée, le type de renseignements trans-
mis et le pays d’établissement du sous-traitant se trouve dans  
l’Annexe 1 (« Sous-traitants ») aux présentes Conditions générales.

Le Client reconnaît et accepte expressément 
1) que la Société recoure à la sous-traitance ;
2) la transmission des renseignements à ces sous-traitants et ;
3) les pays où sont établis les sous-traitants.

Dans le cas où le Client révoque son autorisation à l’une des 
sous-traitances, il en notifie la Société par courrier recomman-
dé avec accusé de réception, ce qui entraîne la cessation de la 
relation d’affaires dans un délai de 15 jours calendrier à dater 
de l’envoi de la lettre conformément à l’article 28 des présentes 
Conditions générales.

Toute cessation de la relation d’affaires n’affecte pas le droit 
pour la Société de maintenir les renseignements transmis aux 
sous-traitants concernés pour les finalités mentionnées ci-avant 
pendant la durée de conservation imposée par les procédures de 
la Société et/ou les lois applicables.

Le Client confirme avoir dûment informé toutes les personnes 
(telles que les bénéficiaires effectifs, actionnaires, administra-
teurs, dirigeants, employés, personnes de contact, agents, pres-
tataires de services, mandataires et/ou autres représentants) 
dont les renseignements pourraient être traités par la Société 
dans le cadre de sa relation d’affaires avec celle-ci du contenu du 
présent article et avoir obtenu, le cas échéant, leur consentement 
au transfert de leurs renseignements.

27. Modifications

La Société peut modifier ses Conditions Générales et tarifs.

Les changements sont communiqués au Client, sur un support 
durable, au moins 30 jours avant leur entrée en vigueur. Cette 
communication indique au Client de manière synthétique les 
principales clauses modifiées ou ajoutées ainsi que la teneur 
des modifications substantielles. Le Client peut alors notifier par 
écrit, dans les 30 jours suivant la communication faite par la So-
ciété et donc avant la date d’entrée en vigueur des modifications, 
son refus de les accepter et sa décision de mettre fin immédia-
tement aux relations d’affaires le liant à la Société, sans frais ni 
indemnité. A défaut d’une telle notification, le Client est réputé 
accepter toutes les modifications aux Conditions et/ou tarifs. 

Les nouvelles dispositions s’appliqueront à toutes les situations 
en cours au moment de leur entrée en vigueur. Ainsi, elles s’ap-
pliqueront aux opérations ordonnées avant leur prise d’effet mais 
exécutées après.
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28. Cessation de la relation d’affaires

La Société et le Client peuvent, à tout moment et sans justifica-
tion, mettre fin totalement ou partiellement à leur relation d’af-
faires, par lettre recommandée, sous réserve d’un préavis de 15 
jours calendrier à dater de l’envoi de la lettre.

Le Client est tenu de décharger la Société de tout engagement pris 
au nom ou à la demande du Client. Le Client pourrait devoir fournir 
les garanties bancaires d’usage jusqu’à ce que toutes les créances 
soient couvertes.

Le Client doit, dans les deux mois de la dénonciation de la relation 
contractuelle retirer tous ses avoirs auprès de la Société ou lui 
donner des instructions de transfert concernant ces avoirs. Passé 
ce délai, la Société est en droit de liquider tous les titres du Client 
et de convertir les positions en espèces du Client en une seule 
devise.

Même après la dénonciation totale ou partielle des relations 
d’affaires, les Conditions Générales restent applicables pour 
le dénouement des opérations en cours jusqu’à la liquidation  
définitive des comptes.

La Société peut toutefois mettre fin à la relation avec effet im-
médiat, sans préavis, dans les situations suivantes notamment :

- le Client est en défaut de respecter ses obligations contractuelles ;

- la Société estime que le Client a perdu sa solvabilité ou que 
les garanties nécessaires n’ont pas été reçues à temps ou 
sont insuffisantes ;

- la Société estime que sa responsabilité peut être significa-
tivement engagée si elle poursuit la relation ;

- la Société estime que l’opération du Client peut être 
contraire à l’éthique ou à l’ordre public ;

- le Client n’agit pas de bonne foi.

Dans ces situations, les obligations du Client seront exigibles 
avec effet immédiat.

29. Garantie des dépôts et des investisseurs

La Société en tant qu’entreprise d’investissement est membre 
du Système d’Indemnisation des Investisseurs Luxembourg 
(SIIL). Le SIIL couvre l’ensemble des opérations d’investisse-
ment d’un même investisseur, quels que soient le nombre de 
comptes, la devise et leur localisation dans l’Union européenne, 
jusqu’à concurrence d’un montant d’une contre-valeur de 
20.000 euros et selon les dispositions de la loi du 18 décembre 
2015. Les fonds couverts par le SIIL incluent les fonds résultant 
d’opérations d’investissement qui n’auraient pas encore été cré-
dités sur un compte au moment de la défaillance d’un membre 
du SIIL, tels que par exemple les coupons ou dividendes non 

encaissés, les règlements de produits dérivés, le produit de 
vente d’instruments financiers non crédités sur un compte, ou 
des fonds qui résultent d’autres situations temporaires.

Les dépôts des clients déposés auprès d’un établissement de 
crédit luxembourgeois  seront couverts par le Fonds de garantie 
des dépôts Luxembourg (FGDL) auxquels les établissements de 
crédits luxembourgeois sont adhérents selon les dispositions de 
la Loi du 18 décembre 2015 et de la réglementation en vigueur 
applicable aux entreprises d’investissement ayant un compte 
global pour compte de tiers. 

30. Secret bancaire

La Société est tenue au secret bancaire en vertu de la loi du 5 
avril 1993 relative au secteur financier et ses amendements. 
Dès lors, la Société transmettra seulement des informations

couvertes par le secret bancaire à des tiers dans les limites lé-
gales ou réglementaires, ou sur base d’un consentement ou 
mandat accordé par le Client de manière expresse ou tacite à 
cette fin au sein de ces Conditions Générales ou séparément. 
Dans certaines juridictions, les dispositions applicables aux tran-
sactions impliquant des instruments financiers et droits voisins 
exigent que l’identité des titulaires ou bénéficiaires effectifs (in)
directs de ces instruments soit divulguée. Le non-respect de ces 
obligations peut entraîner le gel des instruments financiers (i.e. 
la possibilité que les droits de vote ne soient pas exercés, la 
perte des dividendes ou autres droits, l’impossibilité de vendre 
les instruments financiers ou de procéder à tout autre acte d’alié-
nation). Le Client autorise expressément la Société à divulguer, à 
sa discrétion et sans délai ni obligation d’obtenir le consentement 
préalable du Client, l’identité du Client et/ou du bénéficiaire ef-
fectif ainsi que la nature de leurs actifs ou instruments financiers 
et droits voisins si les règles nationales ou étrangères du marché 
sur lequel la Société opère pour compte/au nom du Client exigent 
de connaître l’identité et les actifs du Client et/ou du bénéficiaire 
effectif qui détiennent ou  possèdent les instruments. La Société 
ne peut être tenue responsable de tout dommage encouru par le 
Client suite à la divulgation de son identité et de ses actifs.

31. Protection des données à caractère personnel

Dans le cadre de la fourniture de ses services, la Société traite 
des données à caractère personnel relatives à ses Clients et à 
leurs bénéficiaires effectifs le cas échéant. Le traitement de ces 
données à caractère personnel est effectué dans le respect du 
Règlement Général Européen sur le Protection des Données à 
Caractère Personnel (en anglais « GDPR ») et des autres lois 
locales relatives à la protection de la vie privée et des données 
à caractère personnel.

La « Charte Vie Privée » qui leur est remise en même temps que 
ces conditions générales comporte une information plus détail-
lée sur le traitement des données à caractère personnel par la 
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Société et peut être consultée à tout moment sur le site internet 
de la Société : www.capitalatwork.com

32. Dispositions diverses 

Même en cas de cessation totale ou partielle de la relation 
d’affaires, les Conditions générales restent applicables pour le 
déroulement des transactions en cours jusqu’à la liquidation  
finale des transactions et des comptes et au remboursement des  
actifs du Client.

Le Client reconnaît le droit de la Société de le rembourser avec 
des titres de nature et de quantité identiques aux siens, mais 
dont les numéros ne correspondraient pas forcément.

L’illégalité ou l’inapplicabilité, totale ou partielle, d’une ou plu-
sieurs clauses des présentes Conditions générales n’affecte pas 
l’applicabilité des autres clauses et conditions convenues.

33.  Droit de rétractation dans le cas où un 
contrat serait conclu en dehors de l’établis-
sement commercial de la Société

Dans le cas d’un contrat conclu en dehors des établissements 
commerciaux tel que défini par le Code de la Consommation, 
le Client dispose de 14 jours pour annuler le contrat négocié en 
dehors des établissements commerciaux sans donner de motif, 
sans frais et avec effet immédiat. Le délai de rétractation expire 
14 jours après la date à laquelle le contrat a été conclu. Le Client 
est renvoyé vers le modèle de formulaire suivant pour exercer 
son droit de rétractation :

MODÈLE DE FORMULAIRE DE RÉTRACTATION. « Vous avez le 
droit de vous rétracter du présent contrat sans donner de motif 
dans un délai de quatorze jours. Le délai de rétractation expire 
14 jours après le jour de conclusion du contrat. Pour exercer 
votre droit de rétractation, vous devez notifier à CapitalatWork 
votre décision de vous retirer du présent contrat au moyen d’une 
déclaration dénuée d’ambiguïté (par exemple, lettre envoyée par 
la poste, télécopie ou courrier électronique). Vous pouvez utili-
ser le modèle de formulaire de rétractation dont vous retrouve-
rez le texte mentionné ci-dessous, mais ce n’est pas obligatoire. 
Pour que le délai de rétractation soit respecté, il suffit que vous 
transmettiez votre communication relative à l’exercice de votre 
droit de rétractation avant l’expiration du délai de rétractation. 
En cas de rétractation de votre part du présent contrat, nous 
vous rembourserons dans le cas échéant tous les paiements re-
çus de vous, y compris les frais de livraison sans retard excessif 
et, en tout état de cause, au plus tard quatorze jours à compter 
du jour où nous sommes informés de votre décision de rétrac-
tation du présent contrat. Nous procéderons au remboursement 
en utilisant le même moyen de paiement que celui que vous 
aurez utilisé pour la transaction initiale, sauf si vous convenez 
expressément d’un moyen différent. En tout état de cause, ce 
remboursement n’occasionnera pas de frais pour vous. »

Le Client peut remettre une déclaration dénuée d’ambiguïté 
dans laquelle il déclare se retirer du Contrat ou bien utiliser le 
modèle de formulaire suivant : « À l’attention de CapitalatWork 
Foyer Group S.A. (par la poste à l’adresse Secrétariat de la 
clientèle CapitalatWork Foyer Group S.A., 12, rue Leon Laval 
L - 3372 Leudelange; par fax au numéro [+352 31 41 60] ou 
par courrier électronique à l’adresse [info@capitalatwork.lu]) :  
Par la présente, je/nous vous notifie/notifions que je/nous 
me/nous retire/retirons de mon/ notre contrat de planification  
financière (ou autre contrat à préciser). Le présent contrat a 
été conclu le [date]. [Nom/ Noms du Client, adresse du Client, 
signature du Client (unique-ment lorsque ce formulaire est pré-
senté sur papier) suivie de la date] ».

34. Réclamations

Le Client peut adresser des réclamations éventuelles par écrit à 
l’attention du département « Complaints » ou de la direction de 
la Société à l’adresse suivante : CapitalatWork Foyer Group 
S.A. – Management, 12 rue Léon Laval L – 3372 Leude-
lange ou par courriel à [complaints.lu@capitalatwork.com]. 
Le département « Complaints» ou la direction confirmera et 
traitera la réception de la réclamation par écrit ou de manière 
électronique, selon la manière dont le Client a adressé sa ré-
clamation.

Si le Client estime insuffisant le traitement des réclamations tel 
que susmentionné et selon les principes de la réglementation en 
vigueur, il peut soumettre sa réclamation à la CSSF (Commis-
sion de Surveillance du Secteur Financier) dans un délai maxi-
mum d’un an à compter de la date à laquelle il a introduit sa 
réclamation auprès de la Société. 

La procédure de traitement des réclamations clients est dispo-
nible sur le site internet de la Société : www.capitalatwork.com.

35.  Droit applicable et compétence juridiction-
nelle

Les relations entre la Société et le Client sont régies par le droit 
luxembourgeois. 

Sous réserve de dispositions impératives autres, les tribunaux 
du district où le siège social de la Société est établi, sont seuls 
compétents, sauf si la Société choisit de porter le litige devant 
le Tribunal du domicile du Client.

36. Disposition finale

Le Client déclare avoir lu et accepté l’intégralité des Conditions 
Générales, en ce compris ses annexes, reprises dans ce docu-
ment.
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Annexe I aux Conditions générales
Sous-traitants (cfr. art. 26 des Conditions générales)

Le tableau ci-dessous reprend uniquement les sous-traitants de la Société qui ne sont pas soumis au secret professionnel, 
tel que visé à l’article 41 de la Loi du 5 avril 1993 relative au secteur financier. Sont donc exclus : les personnes physiques et 
morales soumises à la surveillance prudentielle de la CSSF (telles que banques et professionnels du secteur financier) ou établies 
au Luxembourg et soumises à la surveillance de la Banque centrale européenne ou du Commissariat aux Assurances. 

Le tableau ci-dessous reprend uniquement les sous-traitants de la Société qui ont accès à des renseignements visés à l’Article 
26 des Conditions générales. Les sous-traitants listés ci-dessous sont dès lors contractuellement tenus à une obligation de 
confidentialité. 

Service Description du service Types de renseignements 
transmis Pays d’établissement 

Informatique 

Outils de collaboration et de 
partage de documents à l’usage 
des collaborateurs ; Hébergement 
des données contenues dans le 
Cloud*

Tous types de renseignements

Australie

* Les données sont logées 
sur une plateforme en nuage 
(cloud)* de Microsoft Azure 
dont les serveurs sont localisés 
dans l’Union européenne, en 
Allemagne et Irlande.

SRDII

Outil permettant l’échange de 
renseignements nécessaires 
à l’application de la Directive 
européenne SRDII

Tous types de renseignements 
relatifs aux instruments 
financiers détenus par les 
Clients et nécessaires à 
l’application de la Directive 
européenne SRDII

Royaume-Uni

De plus, le sous-traitant peut 
faire appel à des sociétés de 
son groupe basées en Inde, 
n’ayant pas d’accès actif aux 
données des Clients (qu’elles 
soient en clair ou cryptées) 
dans le cadre d’activités 
d’assistance et de maintenance.

Informatique 

Développement et maintenance 
de l’outil de gestion des activités 
d’entreprise d’investissement de la 
Société

Tous types de renseignements Belgique

Compliance

Outil utile au respect des 
obligations légales et 
règlementaires en matière de lutte 
contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme

Tous types de renseignements 
nécessaires afin d’effectuer 
les recherches (ex. données 
d’identification des Clients, des 
personnes liées aux Clients et de 
contreparties aux transactions, 
renseignements relatifs aux 
transactions, …)

Grand-Duché de Luxembourg

Comptabilité 

Outil de collaboration pour 
les documents comptables  et 
hébergement des données 
contenues dans le Cloud

Tous types de renseignements 
en lien avec la tenue de la 
comptabilité de la Société 

France

Compliance

Outil utile au respect des 
obligations légales et 
règlementaires en matière de lutte 
contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme

Tous types de renseignements 
nécessaires afin d’effectuer 
les recherches (ex. données 
d’identification des Clients, des 
personnes liées aux Clients et de 
contreparties aux transactions, 
renseignements relatifs aux 
transactions, …)

Royaume-Uni
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Marketing
Outil d’envoi d’emails groupés 
(newsletters, invitations à des 
évènements, …)   

Tous types de renseignements 
nécessaires à l’envoi d’emails 
groupés 

Belgique

Administration 
clientèle 

Production des documents 
d’information aux Clients (rapports 
périodiques, états de portefeuille, 
courriers d’informations, …) 

Tous types de renseignements 
contenus dans les documents 
d’informations aux clients

Grand-Duché de Luxembourg

Informatique

Outil de communication 
électronique (emails, chats, 
appels, vidéo-conférence, …), suite 
bureautique (Office) et outils de 
collaboration, hébergement sur le 
cloud* des informations échangées

Tous types de renseignements

Irlande

* Les données sont logées sur une 
plateforme en nuage (cloud)* de 
Microsoft Azure dont les serveurs 
sont localisés dans l’Union 
européenne.

Messages 
SWIFT

Traiter des opérations de paiement 
et l’envoi des messages via Swift ; 
stockage et l’archivage de tels 
messages.

Tous types de renseignements 
repris dans les instructions ou 
différents champs figurant dans 
les messages ou systèmes de 
paiement

Allemagne
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BREDA

CapitalatWork nv
Bijster 16
4817 HX Breda
The Netherlands
T.  + 31 76 523 70 50
info@capitalatwork.nl

LEUVEN

CapitalatWork nv/sa
MC-Square - Entrance B 
Philipssite 5 bus 1 
3001 Leuven
Belgium
T.  +32 16 79 54 14 
info@capitalatwork.be

ANTWERP

CapitalatWork nv/sa
Léon Stynenstraat 75
2000 Antwerpen 
Belgium
T.  + 32 3 287 38 40
info@capitalatwork.be

EINDHOVEN

CapitalatWork nv
Parklaan 64D 
5613 BG Eindhoven
The Netherlands
T.  +31 40 249 95 80 
info@capitalatwork.nl

OFFICES

GHENT

CapitalatWork nv/sa
Soenenspark 58/101
9051 Sint-Denijs-Westrem
Belgium
T.  + 32 9 321 73 40
info@capitalatwork.be

LOUVAIN-LA-NEUVE

CapitalatWork sa
Axisparc 
Rue Fond Cattelain 5
1435 Mont-Saint-Guibert 
Belgium
T.  + 32 10 23 74 00
info@capitalatwork.be

BRUSSELS

CapitalatWork nv/sa
Avenue Edmond  
Van Nieuwenhuyse 30
1160 Auderghem
Belgium
T.  + 32 2 673 77 11
info@capitalatwork.be

LUXEMBOURG

CapitalatWork Foyer Group sa
Rue Léon Laval 12
3372 Leudelange
Grand-Duché de Luxembourg
T.  + 352 437 43 6000
info@capitalatwork.lu

COURTRAY

CapitalatWork nv/sa
Doorniksesteenweg 61
8500 Kortrijk 
Belgium
T.  + 32 56 23 95 40
info@capitalatwork.be

www.capitalatwork.com


